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COMMISSION DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, DES TRANSPORTS,
DE L’ÉNERGIE ET DU LOGEMENT

Présidence de M. Hervé JAMAR, Président.

– La séance est ouverte à 14 heures 23 minutes.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

M. le Président. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

M. le Président. – La première interpellation est 
reportée, mais Mme Cornet demeure inscrite.

– La séance faisant l’objet d’un compte-rendu inté-
gral est suspendue à 14 heures 24 minutes.

– La séance faisant l’objet d’un compte-rendu inté-
gral est reprise à 14 heures 47 minutes.

M. le Président. – Nous abordons à présent les inter-
pellations et questions orales inscrites à l’ordre du jour.

L’interpellation de M. Wesphael sur « la multipli-
cation des parcs d’activité économique dans la Basse-
Meuse » est reportée, mais l’interpellation jointe de 
Mme Cornet est maintenue.

INTERPELLATIONS

INTERPELLATION 
DE Mme CORNET À M. ANTOINE, 

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR 
« LA CRÉATION DE ZONES D’ACTIVITÉ 

ÉCONOMIQUE EN WALLONIE –
ÉTAT DES LIEUX »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’interpel-
lation de Mme Cornet à M. Antoine, Ministre du Loge-
ment, des Transports et du Développement territorial, 
sur « la création de zones d’activité économique en Wal-
lonie – état des lieux ».

M. Petitjean a demandé à se joindre à l’interpella-
tion.

La parole est à Mme Cornet pour développer son 
interpellation.

Mme Cornet (MR). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, vous savez que c’est une matière que 
j’aime bien, qui me tient à cœur et à propos de laquelle 
je viens, de manière régulière, devant vous. Je vous ai 

interpellé au mois de décembre 2007 sur la problémati-
que du manque d’espace de zones d’activité économique 
en Wallonie, et notamment dans la région de Charleroi. 
Vous m’avez confi rmé, à cette époque, les informations 
relayées par la presse, à savoir que vous aviez identifi é 
2.300 hectares potentiels, alors que quelques mois aupa-
ravant, en mai 2007, vous nous vendiez fi èrement plus 
de 5.000 hectares de zoning économique supplémen-
taire. Bref, en quelques mois, nous avions perdu 2.700 
hectares en cours de route. Un chiffre qui a continué 
de se dégonfl er puisqu’il est apparu que dans les 2.300 
hectares restants, vous incluiez le Plan prioritaire de 
création de nouvelles zones économiques du précédent 
Gouvernement wallon. Dans ces zones-là, les zones que-
rellées notamment devant le Conseil d’État, soit environ 
1.600 hectares.

Lors de ma dernière interpellation sur le sujet, j’ai 
essayé de comprendre comment vous obteniez les 
2.300 hectares et ce qu’ils représentaient concrètement. 
Vous avez, au cours d’une longue réponse, essayé de me 
préciser les tenants et aboutissants des 2.300 hectares. 
Mais j’ai, à l’autopsie et à la relecture de votre réponse, 
compris que l’essentiel de votre réponse et de votre 
objectif était en fait de faire en sorte que je ne comprenne 
rien et que les cartes soient pour le moins brouillées.

Je remarque que des chiffres se chevauchent, que 
vous comptabilisez un peu tout et n’importe quoi dans 
vos comptes. Un exemple : vous êtes en train d’énumérer 
des dossiers relatifs à la création de nouveaux zonings et 
vous me donnez le chiffre de 143 hectares de modifi ca-
tion de plan de secteur à Charleroi. Là, vous vous dites : 
« Je marque un point, Cornet ne comprend plus rien ». 
J’ai vérifi é les plans de secteur, je vous ai posé une 
question écrite sur le sujet, j’ai consulté l’avant-projet 
de révision du plan. Résultat, ce que vous me présentez 
comme étant 143 nouveaux hectares ne sont en fait que 
les hectares occupés actuellement par l’aéropôle. Et si 
je dois encore vous convaincre, j’ai, à la disposition de 
cette Commission, deux cartes où fi gurent l’ancienne et 
la nouvelle situation, telles que vous les avez vendues, 
Monsieur le Ministre, notamment dans les médias. En 
fait, on parle exactement de la même chose, il n’y a 
pas un seul hectare nouveau. Ces hectares se trouvent 
aujourd’hui en zone d’aménagement communal concerté 
à caractère industriel, et ils vont passer, grâce à un tour 
de passe-passe d’André Antoine, en zone d’activité éco-
nomique mixte. Magnifi que ! Vous ne mettez donc pas 
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un seul hectare nouveau sur le marché. Ces 143 hectares 
sont tout simplement le fruit d’un statu quo.

Comment, dans ces conditions, puis-je, en tant que 
parlementaire, donner du crédit, de la consistance aux 
chiffres que vous me communiquez ? 

Bref, Monsieur le Ministre, vous ne nous donnez 
pas les informations suffi santes pour y voir clair et pour 
comprendre la politique que vous menez avec le Gou-
vernement wallon.

Je vous ai posé une question écrite sur la ventilation 
des 2.300 hectares, le 23 janvier 2008, et comme cette 
question écrite n’a fait l’objet d’aucune réponse, j’y vois 
là une preuve supplémentaire de ce que j’avance et je me 
permets donc de revenir vers vous en Commission pour 
demander la clarté, car il me semble que le Parlement 
wallon a le droit d’obtenir une information complète, 
compréhensible, soit non trafi quée.

J’aimerais obtenir une ventilation des 2.300 hectares 
annoncés. Rien ne sert d’y inclure ce qui fait déjà l’objet 
des décisions du passé. Je souhaite avoir uniquement les 
chiffres relatifs aux hectares nouveaux destinés à l’ac-
cueil d’entreprises. Donc je vous demande de fournir à 
ce Parlement l’ensemble des zones identifi ées jusqu’ici, 
accompagnées d’une série d’informations comme par 
exemple le fait de savoir si elles font déjà l’objet d’une 
procédure, si un calendrier les concernant existe, les 
dates des décisions qui les concernent et la manière dont 
le Gouvernement wallon suit et évalue ces dossiers.

Gouverner, c’est prévoir. Et là aussi, il me semble 
important que le Gouvernement wallon envisage l’ave-
nir du développement économique wallon, au risque de 
le menacer.

Je vous rappelle le constat établi par la CPDT dans 
son rapport, qui date – et je me permets de le rappeler – 
de janvier 2007 : « 4.000 hectares doivent être mobilisés 
à l’horizon 2017 ». Ce n’est pas moi qui le dit, c’est la 
CPDT. Elle est particulièrement claire à ce sujet et je 
la cite : « Là où le problème de la saturation est jugé 
urgent, il semble nécessaire d’initier rapidement des 
révisions de plan de secteur. » En sachant qu’il faut de 
six à dix ans pour mettre une zone sur le marché – cela a 
été confi rmé par M. Lambotte, chargé de recherches à la 
CPDT en Commission le 9 juillet 2007 –, on devrait déjà 
disposer d’un plan de la part du Gouvernement wallon 
et d’un calendrier qui vise à répondre à cet incontestable 
besoin. Où est ce plan Monsieur le Ministre ? Où est la 
réfl exion globale à ce sujet ?

Par ailleurs, les chiffres lancés comme des slogans ne 
sont pas, à notre estime, une réponse satisfaisante à cette 
problématique, car les 2.300 hectares recouvrent des 
réalités très différentes. Ce qui importe, nous semble-
t-il, c’est le nombre d’hectares nouveaux – je le répète 
inlassablement – qui seront mis sur le marché à une date 
défi nie. C’est ce chiffre-là que je souhaite aujourd’hui 
connaître. 

Je rappelle, de plus, que les besoins estimés par la 
CPDT sont peut-être sous-évalués. C’est écrit noir sur 
blanc dans son rapport : « Les besoins ont été estimés 

sur base des ventes de ces dernières années. Mais les 
ventes sont freinées, en raison de la saturation observée 
des zonings. Sur ce sujet, certaines intercommunales de 
développement économique insistent sur l’impossibilité 
d’accueillir des entreprises étrangères à la recherche 
des grandes surfaces ». C’est le rapport de la CPDT qui 
le souligne, et c’est écrit noir sur blanc ! Ce n’est pas le 
fruit de mon imagination. 

Je sais que votre démarche, Monsieur le Minis-
tre, est souvent de faire passer les parlementaires pour 
rien. Mais je crois qu’en l’occurrence les éléments que 
j’avance sont objectifs. Je l’affi rme et je le maintiens  !

La Région wallonne manque d’entreprises de grande 
taille. C’est un constat que tout le monde tire. Prenons 
des exemples concrets de ce que je viens d’illustrer. Vous 
savez que je connais particulièrement la région de Char-
leroi et que je reviens régulièrement sur cette question. 
Le taux d’occupation des zonings d’IGRETEC Nord est 
aujourd’hui de 98,42  %. Il reste donc 16 hectares, dans 
l’aéropôle de Charleroi, qui ne peuvent accepter qu’un 
type d’activité économique bien spécifi que, puisque 
c’est un zoning dédicacé. IGRETEC refuse demande 
sur demande. Récemment, elle n’a pas eu la possibilité 
de répondre favorablement à une demande de H&M qui 
demandait 15 hectares et qui s’est envolée, évidemment, 
avec une perspective de 700 emplois.

Citons également l’exemple de cette PME de Lambu-
sart, FIXINOX, qui souhaitait s’étendre et qui ne parvient 
pas à trouver un terrain. La presse ne fi nit pas de relayer 
ce genre d’informations. Avouez que cela pose quand 
même question à tout le moins. À Charleroi, IGRETEC 
évalue les seuls besoins de la région de Charleroi à envi-
ron 500 hectares pour les dix ans à venir. Alors vous 
allez me répondre, parce que c’est une réponse que vous 
me formulez régulièrement également, que vous avez 
fait en sorte de permettre aux intercommunales d’initier 
des procédures de révision du plan de secteur. Et vous 
allez me répondre également que, bientôt, des projets 
pourront être reconnus d’intérêt régional. C’est vrai, et 
je reconnais que c’est un plus, et j’applaudis cela. 

Mais admettez tout de même qu’on a perdu du temps, 
et beaucoup de temps. Pourquoi diable refusez-vous 
d’initier une réfl exion régionale par rapport à cela ? 
Pourquoi ne pas avoir défi ni des lignes directrices et 
une vision stratégique ? Aujourd’hui, votre position est 
d’attendre que les intercommunales déposent à nouveau 
des dossiers que vous connaissez et qui vont devoir être 
recommencés.

Monsieur le Ministre, je clôturerai mon intervention 
en vous posant très clairement les questions suivantes. 
En ce qui concerne le plan prioritaire d’affectation, initié 
par le précédent Gouvernement wallon, que vous avez 
intégré dans vos chiffres, combien d’hectares avez-vous 
comptabilisé et quels sont les zonings qui y sont repris ? 
Pourquoi la décision du Gouvernement wallon du 
10 mai 2007 n’est-elle pas appliquée ? Je rappelle que, 
au terme de cette décision, vous étiez chargé par le Gou-
vernement wallon de lui présenter, pour la fi n septembre 
2007, et nous sommes en mars 2008, un programme de 
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modifi cation planologique qui prévoira la priorisation 
des mesures, la localisation et le niveau d’intérêt ainsi 
qu’un échéancier pour chacune de ces zones. Ce docu-
ment existe-t-il ? Si oui, pourquoi le Parlement wallon ne 
peut-il pas en prendre connaissance ? Si non, pourquoi 
les engagements n’ont-ils pas été tenus par le Gouver-
nement wallon ?

Où en est le travail du groupe qui étudie, avec la 
SNCB, le potentiel des zones blanches ? Comment sont 
ventilés précisément les 775 hectares dégagés par la task 
force sur base de propositions des intercommunales ?

Enfi n, le Ministre-Président et le Ministre de l’Éco-
nomie du Gouvernement wallon – qui vous avaient visi-
blement, à l’occasion, oublié, et nous le regrettons vive-
ment – ont présenté récemment à la presse l’initiative 
Parc, qui est une base de données en ligne sur les zonings 
wallons. J’ai remarqué qu’une information faisait défaut 
sur ce site, à savoir le taux d’occupation des zonings. 
Vous aurez beau présenter nos parcs, s’ils sont pleins, 
ils n’attireront pas et c’est une évidence des nouveaux 
investisseurs.

M. le Président. – La parole est à M. Petitjean.

M. Petitjean (FN). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, il est évident que l’état des lieux des 
zones d’activité économique est toujours très intéressant 
et qu’il faut l’actualiser à tout moment. Toutefois, nous 
avons des craintes quant à la voracité des intercommuna-
les, sur lesquelles nous n’avons aucun contrôle.

Dans ma commune, Pont-à-Celles, est née une grande 
inquiétude. Il est prévu une zone d’activité économique 
à Viesville. Aujourd’hui, l’agrandissement de celle de 
Courcelles pour une superfi cie de 180 à 250 hectares de 
bonnes terres agricoles est annoncée. La zone débordera 
largement sur le territoire de Pont-à-Celles.

En outre, la liaison ferroviaire Luttre-Gosselies 
angoisse, avec une mobilisation de bandes de terrain qui 
nous apparaît excessive.

Un ami s’est organisé pour mesurer, quantifi er les 
surfaces nécessaires à ces trois projets et au parc éolien 
qui se situera à Roselies. Ce seraient 600 hectares, soit 
près de 12 % du territoire de la commune. Cela la prive-
rait de son caractère rural que tous les partis représentés 
au Conseil communal se sont engagés à préserver.

Dans le cadre de la fi xation des périmètres nouveaux 
nécessaires aux ZAE, il y a souvent l’oubli du paysager, 
du caractère du village, de la protection et de l’alimen-
tation des nappes phréatiques, sans oublier d’autres pro-
blèmes, comme ceux de l’archéologie.

Nous plaidons une fois de plus pour l’utilisation prio-
ritaire des anciens sites industriels, tel celui de l’hôpital 
de Jumet, qui sera affecté à une ZAE. Si cela a un coût, 
nous avons la certitude – et tous les économistes sont 
d’accord avec nous – que si le coût immédiat est plus 
élevé, dans la projection, ce sera, à terme, un coût moins 
élevé. Dès lors, nous nous engageons sur cette voie-là 
parce que prendre, à chaque fois, des terres agricoles, 

fi nalement, le monde agricole en souffrira très large-
ment. D’autant plus qu’une intercommunale ne vit que 
des projets qu’elle crée et qu’elle propose. Sans cela, 
elle n’a plus le moyen de survivre. Il y a donc aussi une 
dimension qu’on oublie très souvent, c’est que les inter-
communales sont là pour présenter, à tout vent, toutes 
sortes de projets, sans avoir parfois toutes les qualifi ca-
tions qu’il faut pour les mener à bon port.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial. – Monsieur le Président, 
de la manière la plus solennelle, je tiens à dire que je 
prends mes distances par rapport à l’accusation totale-
ment fallacieuse de Mme Cornet sur la non-considéra-
tion que j’aurais des parlementaires. J’y ai consacré ma 
vie et j’espère pouvoir y revenir rapidement. J’estime 
dès lors que c’est un écart de langage malheureux.

Je voudrais lui dire, très gentiment : « Il faut savoir 
choisir entre la vérité et la diatribe ». Je sais que l’op-
position mène régulièrement la deuxième pour obtenir 
des effets de manche. Je me contenterai d’incarner la 
première.

Tout d’abord, Mme Cornet a évoqué une étude de la 
CPDT. Je la connais d’autant mieux que c’est moi qui 
l’ai commandée. J’ai eu la correction – preuve du res-
pect que j’ai du travail parlementaire – de demander 
aux auteurs de la présenter ici. Un débat s’en est suivi 
dans la plus grande transparence, car je voulais avoir un 
inventaire précis des potentialités des attentes des inter-
communales.

De plus, en ce qui concerne les modifi cations législa-
tives, je constate que Mme Cornet, soit n’a pas beaucoup 
de mémoire, soit son collaborateur ne lui a pas fait l’in-
ventaire complet, soit c’était pour servir la polémique. Je 
rappelle que depuis que nous sommes là – août 2004 –, 
nous avons pris successivement un grand nombre de 
mesures pour simplifi er la vie des entreprises et leur pro-
poser des terrains. J’en veux pour preuve que l’Union 
wallonne des Entreprises organisera, d’ici un mois, un 
grand colloque sur les nouvelles possibilités territoria-
les en Wallonie. Ainsi, j’épingle le fait que nous avons 
abrogé le cahier des charges urbanistiques et environne-
mentales qu’avait initié Michel Foret et qui a bloqué tout 
le dispositif décidé en juin 2000 par le Gouvernement 
wallon précédent.

Ensuite, nous avons libéré – Mme Cornet le balaie 
d’un revers de main – les ZACC et les ZACCI. Je rappelle 
que précédemment nous n’avions jamais mis en œuvre 
les zones d’extension d’habitat ni les zones d’aménage-
ment différé industriel, que pour les premières, ce fut le 
cas à travers le rapport urbanistique et environnemen-
tal et que pour les secondes, nous avons perdu un peu 
de temps parce que Inter-Environnement s’est indigné 
du fait que l’on utilisait les ZADI devenues ZACCI. Je 
rappelle que suite à l’arrêt de la Cour d’arbitrage, nous 
avons organisé, par un décret subséquent, le rapport 
urbanistique et environnemental procédure simplifi ée 
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à neuf mois, alors que auparavant il fallait plusieurs 
années pour mettre en œuvre une zone d’extension d’ha-
bitat. J’en veux pour preuve que certains dossiers nous 
sont rentrés dans une période de moins de neuf mois, 
que 46 dossiers ZACC ont été déposés au Gouvernement 
wallon et que 36 ont été approuvés, cela démontre tout 
l’intérêt de la formule. Si nous n’avions pas eu l’incident 
des élections communales, qui a causé du retard – pour 
des raisons que d’aucun comprendront – nous en aurions 
beaucoup plus.

Je rappelle que par décret, nous avons libéré les 
zones blanches qui étaient interdites de construction. 
Aujourd’hui, grâce à cette mesure, ce sont 3.200 hecta-
res qui peuvent l’être. J’y reviendrai pour la SNCB. 

Je rappelle que nous avons libéré les zones bleues, 
dont 90 % appartiennent à des pouvoirs publics, singu-
lièrement les communes, dorénavant accessibles à la 
construction, le cas échéant, à l’accueil d’entreprises.

En outre, nous avons permis à une entreprise de 
s’étendre dans la zone agricole, hors du périmètre de la 
zone d’activité économique. Deux dossiers ont déjà été 
signés, notamment un dans la région liégeoise, qui a été 
salué par le monde des entreprises puisque l’extension 
de l’entreprise entraîne, de facto, extension du périmè-
tre de la zone. Un troisième dossier – dont M. Borsus 
connaît bien la réalité –, l’entreprise Tilman, sera soumis 
dans les mêmes conditions qui permettent d’étendre le 
périmètre alors que l’entreprise est déjà présente.

Par un nouveau décret, nous avons permis aux inter-
communales de mener elles-mêmes une révision des 
plans de secteur, nous avons même permis aux entre-
prises privées d’en faire autant, j’ai écrit à chacune 
des communes – y compris Montignies-le-Tilleul, qui 
ne m’a jamais répondu – pour pouvoir adopter un plan 
communal d’aménagement, dont nous avons porté le 
fi nancement à 80 % alors qu’auparavant, il n’était que 
de 60 %.

Dois-je rappeler que nous avons fi nancé des conseillers 
en Aménagement du territoire, à hauteur de 24.000 
euros. Alors qu’il n’y en avait que 90 sous la législature 
de Michel Foret, il y en a près de 200 aujourd’hui. Nous 
avons doublé l’intervention. 

Par modifi cation législative, nous avons aligné la 
modifi cation planologique sur la reconnaissance de la 
zone d’activité économique. Ce que Mme Cornet n’a pas 
dit, lecture rapide sinon partielle de la note de la CPDT, 
c’est que la modifi cation intervenue nous fait gagner 
deux ans et que les délais qu’elle a cités sont ceux de 
l’ancienne réglementation, telle que l’avait décidé Michel 
Foret. J’estime que la correction, au moins, aurait pu être 
de le relever de la même manière.

Nous avons permis aux intercommunales d’acquérir 
des terrains déjà constructibles. Et pour cela, nous avons 
porté l’intervention non pas à 15 % mais à 50 %, ce qui 
permet, dans les ZACC, dans les zones blanches, aux 
intercommunales d’être acquéreur, alors qu’avec 15 %, 
compte tenu des valeurs reprises, ce n’était pas possi-
ble.

Je rappelle que nous avons dégagé, au niveau du Gou-
vernement wallon, 175 millions dans le cadre du Plan 
Marshall. 

Dire de plus que la différence avec M. Kubla, qui 
consacrait 20 millions par an, la dernière année nous en 
avons dégagé 57 millions pour l’équipement des zones 
d’activité économique consommées.

En juin 2000, le Gouvernement wallon a décidé de 
34 zones prioritaires. Pas le moindre hectare n’a été 
équipé par le Gouvernement précédent, pas le moindre. 
Si vous avez, dès lors, un regard critique sur votre ser-
viteur, et je vous en laisse bien sûr la responsabilité et 
le droit, vous devriez, par minimum de correction intel-
lectuelle, porter un regard encore plus critique sur mon 
prédécesseur, puisque pas un hectare n’a été équipé. Sur 
les 34 zones, pour des raisons qui appartiennent au Gou-
vernement précédent, un certain nombre de terrains ont 
été querellés, parce qu’ils étaient conditionnés, notam-
ment, c’était le cas de Jodoigne, par un contournement 
dont nous ne trouvons pas les crédits aujourd’hui. 

Je rappelle qu’à Theux, parce que le choix n’a pas 
été idoine, le Conseil d’État a annulé purement et sim-
plement la modifi cation planologique. J’ai donc hérité 
d’une décision virtuelle, celle de mettre en œuvre. Mais 
sur le terrain, il y a encore des intercommunales qui, 
aujourd’hui, n’ont même pas terminé le cahier des char-
ges urbanistiques et environnementales puisque, pour les 
dossiers de juin 2000, par mesure de sécurité juridique, 
nous n’avons pas abrogé. Il n’est abrogé que pour l’ave-
nir. Ce sont les modifi cations législatives et budgétaires.

Aussi, en terme de vente il n’y a pas de frein. Ce 
sont des affi rmations gratuites. J’ai les chiffres offi ciels. 
Nous sommes passés de 190 hectares vendus en 2000, à 
plus de 220 cette année-ci. Ce qui veut dire que lorsque 
d’aucuns contestent le succès du Plan Marshall ou de 
renouveau wallon, voilà la plus belle démonstration sur 
un peu plus de cinq ans, nous avons augmenté de 30 hec-
tares par an. 

Nous sommes beaucoup plus parcimonieux dans la 
vente des terrains par rapport à la période ministérielle de 
M. Foret, pour une raison très simple, c’est que aupara-
vant, les zones d’activité économique étaient gérées par 
les communes. Nous avons trouvé, dans les zones d’acti-
vité économique, des magasins, des stations-services qui 
n’avaient rien à y faire, où l’octroi de terrains était bien 
plus considérable que le besoin. J’en veux pour preuve, 
si vous ne voulez pas me croire, l’ancienne imprimerie 
de Vers l’Avenir à Rhisnes, un terrain énorme, sur lequel 
nous avons installé cinq entreprises à la place d’une 
seule précédemment. Si j’ai le verrou aujourd’hui, c’est 
parce que nous avons retiré aux communes leur préro-
gative. La Commune n’a plus qu’un avis. Ce sont les 
fonctionnaires-délégués – article 127 – qui délivrent les 
permis et qui veillent à la parcimonie. Donc, non seu-
lement nous en vendons plus, mais nous sommes plus 
parcimonieux. 

J’en viens alors à la question de Mme la Députée 
Cornet sur le nombre de dossiers. J’avoue que la clarté 
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était totale, mais lorsqu’on utilise un fumigène, on ne 
doit pas se plaindre qu’il y a du brouillard.

Où en sommes-nous exactement ? Sur les 1.400 hec-
tares décidés par le Gouvernement wallon précédent, 
dont j’hérite – principe de continuité de service public –, 
988 hectares 75 ares restent d’actualité, desquels j’ai 
retiré – ce n’est pas de ma faute, ce n’est pas moi qui ai 
fait ces choix-là – 310 hectares qui sont querellés devant 
le Conseil d’État ou qui ont été annulés.

Ensuite, 144,10 hectares ont été dégagés, et certains 
sont en cours d’équipement, pour compenser les zones 
querellées. C’est notamment, pour être tout à fait précis, 
les « deux Jumet » – c’est à mon initiative et à celle de 
personne d’autre –, New TubeMeuse, Stavelot, Blanchi-
mont ou encore Tenneville.

De plus, nous avons environ 730 hectares que nous 
avons dégagés par la task force du Gouvernement wallon 
sans attendre les intercommunales ni les communes qui, 
bien qu’ayant reçu deux courriers, certaines n’ont tou-
jours pas réagi. Je rappelle quand même que c’est aussi 
le devoir de chacune des collectivités de réagir. Ces 730 
hectares concernent 250 hectares dans la Province de 
Liège, 70 dans la Province du Brabant wallon, 150 dans 
le Luxembourg,78 en Province de Namur, 38 dans la 
zone IDEA, 50 hectares pour IDETA et 98 dans la zone 
IGRETEC, Fleurus, Écopôle et Grand-Conti.

Suite à cela, 306 hectares ont été dégagés par modi-
fi cation du plan de secteur, confi és à M. Thierry Berthet 
dans la CDT et dont les Libéraux n’ont eu de cesse de 
critiquer. Je constate qu’aujourd’hui, vous dites qu’on ne 
va pas assez vite, mais lorsqu’on met des outils en place, 
certains de vos Collègues les dénoncent. C’est notam-
ment les révisions de plan de secteur, à Braine-Alliance, 
pour M. Scournaux, Bourgmestre libéral, ou encore 
Chaumont-le-Neuf, l’extension de Louvain-la-Neuve.

C’est aussi 132 hectares qui proviennent des ZACC, 
dont la mise en œuvre a été décidée par un RUE qui a 
fait l’objet d’une approbation. C’est, enfi n, 300 hectares, 
décidés par PCA compensatoire, dont la procédure est 
initiée pour les communes d’Andenne, de Waremme, de 
Perwez, de Marche et de Beauraing. Je rappelle que le 
PCA peut être utilisé par les communes dès lors qu’il 
s’agit d’une extension de la zone d’activité économi-
que. Pour votre information, certains Libéraux contes-
tent cette procédure. J’aime voir que d’aucuns veulent 
simplifi er pendant que d’autres, sur le terrain, contestent 
l’utilisation. Allez voir votre voisine, Mme Bidoul, qui 
en conteste l’utilisation.

Tout cela fait dès lors près de 2.500 hectares et le 
Gouvernement wallon – je vous le confi rme – ne m’a pas 
donné la tâche de trouver 2.500 hectares, mais d’en trou-
ver 5.000 bruts. Brut, parce qu’il faut bien sûr décompter 
les différentes voiries, les différentes installations néces-
saires pour le sujet. 

J’ai terminé hier. Alors pourquoi le mois de septem-
bre, et pourquoi fi n février ou début mars ? Simplement 
parce que j’avais demandé aux communes et aux inter-
communales de rentrer toutes leurs demandes. Imaginez 

un seul instant que j’ai omis, oublié, négligé de voir une 
intercommunale, j’aurais été suspecté immédiatement 
de vouloir déforcer la zone en question ! Je constate, 
Madame Cornet, que votre Parti, le Mouvement Réfor-
mateur est présent dans toutes les intercommunales, que 
certaines ont été extrêmement rapides. A tel point que 
M. Wesphael, dans la question qu’il a retirée, dénonce 
l’excès de terrains industriels à la SPI+. D’autres ont été 
beaucoup plus lentes, c’est le gré et le choix de chacune 
d’entre elles. Mais à la décharge des intercommunales, 
ils devaient quand même consulter un minimum les 
communes concernées. Imaginez, si vous êtes manda-
taire communal, de découvrir qu’une intercommunale 
projette de faire une extension, une création de zone 
sans que vous en soyez au courant en tant que manda-
taire communal, je ne pense pas que vous l’apprécieriez. 
Donc cela a pris un certain temps, mais que j’estime 
relativement court. En six mois, nous avons quand même 
fait un travail utile. 

Pour ne pas avoir de polémique avec vous, je ne vous 
révélerai pas l’état des demandes rentrées, parce qu’il 
faudra maintenant les examiner, les sérier, sachant que 
nous sommes largement au-delà de l’objectif que nous 
nous étions fi xé. Ce qui va nous permettre, comme le 
disait M. Petitjean, d’être judicieux dans nos choix. Il ne 
faut pas mettre des zonings n’importe où. Je rappelle que 
c’est parce que nous les avons mis n’importe où à certains 
endroits, qu’ils ne sont toujours pas équipés parce qu’il 
n’y a pas de mobilité. On a fait, à certains moments, des 
choix tellement politiques, qu’on n’a même pas prévu 
de route pour accéder à ces terrains ! Et on a même fait 
des zonings pour faire des routes ! J’en connais. Ici, nous 
avons pris le choix d’essayer de nous coller.

J’ajoute enfi n que, si certains zonings n’ont pas pu 
être desservis – M. Stoffels sait de quoi je parle – c’est 
parce que nous n’avions plus de crédits au niveau du 
MET. Nous avons modifi é le décret de Serge Kubla sur 
les équipements des zones d’activité économique pour 
permettre le fi nancement de voiries hors périmètre. Cela 
aussi, Mme Cornet l’a oublié. Le grand bénéfi ciaire, 
c’est Charles Michel, six millions d’euros ont été dépen-
sés à Wavre. Sans cela, jamais nous n’aurions pu équi-
per le terrain du zoning Nord. Et les suivants sont dans 
les cantons germanophones, puisque nous avons adopté 
avec M. le Ministre Daerden un régime unifi é

J’ajoute que ces concepts de zone d’activité écono-
mique seront placés sous le vocable du développement 
durable. Nous avons convenu un accord de partenariat 
avec l’Union wallonne des entreprises, une association 
qui a été mandatée à cet effet, notamment pour y pla-
cer des cheminements doux, pour y fi nancer des arrêts 
de bus. Nous avons même fi nancé, à travers les PMZA, 
des bus de zone d’activité économique. Par exemple : 
les zonings du BEP, le Nivelles-Sud pour lequel nous 
fi nançons le bus pour desservir la zone.

Enfi n, nous avons décidé de fi nancer à 95 % les pan-
neaux photovoltaïques dans les zones d’activité écono-
mique.
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Si, après tout cela, on considère que le Gouvernement 
wallon n’a rien fait, je vous laisse libre d’approuver, mais 
alors cela ne sert plus à rien de poser des questions par-
lementaires. Autant affi rmer, sans vérifi er. Nous aurons 
gagné du temps, de part et d’autre.

J’affi rme dès lors que, comme le Gouvernement wal-
lon l’a souhaité, nous disposerons de l’arsenal juridique, 
fi nancier et territorial pour commencer à équiper ces ter-
rains. Certains le sont déjà alors que les cinq dernières 
années du Gouvernement wallon précédent ne l’avaient 
pas permis.

M. le Président. – La parole est à Mme Cornet pour 
une réplique.

Mme Cornet (MR). – Monsieur le Ministre, d’em-
blée, je dois vous indiquer que je ne suis pas là pour faire 
l’inventaire de l’arsenal législatif que vous avez déployé 
au cours de cette législature. J’ai même souligné, au tra-
vers de mes différentes interventions, l’intérêt de certai-
nes mesures.

Mais il est de mon droit et de mon devoir, en tant 
que Parlementaire de cette Assemblée, de m’informer de 
l’évolution et de la mise en œuvre précisément de cet 
arsenal législatif, surtout quand le temps passe et que, 
sur le terrain, on ne voit pas nécessairement les choses 
se concrétiser.

Vous avez, fort justement, rappelé votre travail légis-
latif, budgétaire. Vous m’avez précisé ce que recou-
vraient les 2.300 hectares qui, jusque là, n’étaient pour 
moi qu’une coquille vide. Il me semble que ces éléments 
sont toujours aujourd’hui des éléments qui existent sur 
papier et qui, au niveau de la mise en œuvre sur le terrain, 
n’ont pas encore vu le jour, sauf à ce que vous établis-
siez que vous avez déjà procédé à l’inauguration d’un 
zoning ou l’autre, ce que je ne crois pas savoir. Mais je 
ne doute pas que les échéances électorales et régionales 
se précisant, nous allons bientôt connaître de ces joyeu-
ses inaugurations.

Pour le reste, j’entends que vous avez des documents 
à soumettre au Gouvernement wallon et que le dossier 
est fi celé depuis peu. Mais je me permets quand même 
de me poser la question du délai quant à la mise en 
œuvre de ces décisions, notamment en termes de sélec-
tion des dossiers rentrés et quant à la nécessité de met-
tre ces décisions en regard des demandes en attente, des 
besoins tels qu’ils sont établis, notamment par le rapport 
de la CPDT.

Pour le reste, quand vous indiquez que les évolutions 
législatives, qui sont le produit du travail du Gouverne-
ment wallon, permettent aux communes et aux inter-
communales d’agir, d’avoir un effet de levier sur les 
décisions et sur la mise en œuvre d’une série de mesures 
sur le terrain, je ne conteste pas cette démarche. Je vou-
drais qu’il ne s’agisse pas, de la part du Gouvernement 
wallon, de renvoyer la patate chaude aux intercommu-
nales. Et j’attire l’attention sur le fait que quoi qu’il en 
soit, il convient de garder, par rapport à la dynamique en 
question, une cohérence régionale évidente. 

Donc, j’entends bien votre réponse, mais elle ne me 
satisfait pas totalement. J’attends de voir, sur le terrain. 
Et je pense que c’est ce qui intéresse les intercommuna-
les, les communes, les entreprises qui souhaitent s’ins-
taller en Région wallonne. J’attends de voir, sur le ter-
rain, effectivement, des zonings mis en œuvre, disposés 
à accueillir des entreprises qui ne demandent pas mieux 
que de venir s’installer en Wallonie. Et on sait combien 
c’est important pour le développement économique de la 
Région wallonne.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial. – Pour votre information, 
H&M n’a jamais été mobilisé par Charleroi, leur débat 
se situe entre la Région wallonne et la Région fl amande. 
Et si c’est la Région wallonne, c’est la région montoise, 
rien d’autre.

M. le Président. – La parole est à M. Petitjean.

M. Petitjean (FN). – Je remercie M. le Ministre pour 
sa réponse.

INTERPELLATIONS
ET QUESTION ORALE JOINTE 

INTERPELLATION 
DE M. AVRIL À M. ANTOINE, 

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR 
« LES PRIMES RÉGIONALES AUX 

PARTICULIERS EN MATIÈRE D’HABITAT »

INTERPELLATION 
DE M. STOFFELS À M. ANTOINE, 

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR 
« LES PERSONNES AYANT

LES PLUS GROS REVENUS SONT
LES PLUS GROS GASPILLEURS D’ÉNERGIE »

INTERPELLATION 
DE M. STOFFELS À M. ANTOINE, 

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR 
« LE FONDS DE RÉDUCTION DU COÛT

DE L’ÉNERGIE »

INTERPELLATION 
DE M. SENESAEL À M. ANTOINE, 

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR 
« LA CRÉATION D’AGENCES LOCALES

DE L’ÉNERGIE »
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QUESTION ORALE 
DE M. GROMMES À M. ANTOINE, 

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR 
« LES FACTURES D’ÉLECTRICITÉ

ET DE GAZ »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’interpel-
lation de M. Avril à M. Antoine, Ministre du Logement, 
des Transports et du Développement territorial, sur « les 
primes régionales aux particuliers en matière d’habitat », 
l’interpellation de M. Stoffels à M. Antoine, Ministre du 
Logement, des Transports et du Développement terri-
torial, sur « les personnes ayant les plus gros revenus 
sont les plus gros gaspilleurs d’énergie », l’interpella-
tion de M. Stoffels à M. Antoine, Ministre du Logement, 
des Transports et du Développement territorial, sur « le 
Fonds de réduction du coût de l’énergie », l’interpella-
tion de M. Senesael à M. Antoine, Ministre du Loge-
ment, des Transports et du Développement territorial, 
sur « la création d’agences locales de l’énergie » et la 
question orale de M. Grommes à M. Antoine, Ministre 
du Logement, des Transports et du Développement terri-
torial, sur « les factures d’électricité et de gaz ».

La parole est à M. Avril pour développer son inter-
pellation.

M. Avril (PS). – Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre, chers Collègues, l’évolution des cours du 
pétrole et leur répercussion sur le budget « chauffage » 
conduit de plus en plus de particuliers à faire des travaux 
d’isolation dans leur habitation.

Le sujet a souvent été évoqué en Commission par 
mes collègues. L’administration en charge du suivi des 
dossiers, vu l’engouement, a parfois du mal à suivre les 
demandes.

L’objet de mon intervention, Monsieur le Ministre, 
n’est pas tant la question du délai de versement des pri-
mes, mais davantage celle de leur paiement.

Les primes aux particuliers permettent à nombre de 
nos concitoyens d’entamer des travaux qui leur assurent 
une meilleure isolation de leur habitation.

Le système des primes revêt un aspect incitatif indé-
niable pour les particuliers. Le budget régional est là 
pour confi rmer les montants conséquents engagés d’an-
née en année. Le montant total des travaux à réaliser 
pèse de plus en plus lourd dans le budget des ménages, à 
mesure que leur pouvoir d’achat diminue.

Aussi, je vous interroge pour vous faire part de la 
réfl exion suivante.

Sachant qu’il est de plus en plus diffi cile de mobi-
liser la somme nécessaire pour faire des travaux d’iso-
lation dans leur habitation, sachant que la question du 
délai de paiement de la prime régionale est une question 
vitale pour les ménages les plus précarisés, conscient 
de cela, ne penseriez-vous pas qu’il importe d’étudier 
la possibilité d’anticiper le montant de la prime – une 

fois que l’Administration a déterminé que le particulier 
y avait droit – sur le montant de la facture que l’entre-
prise agréée transmettra au particulier pour les travaux 
réalisés ?

L’idée étant simplement d’éviter au particulier de 
décaisser le montant de la prime en déduisant déjà celle-
ci de la facture de l’entreprise qui a réalisé le travail et 
agréée par la Région.

Il appartiendrait alors à l’Administration compé-
tente, soit la DGATLP, de prévenir directement l’entre-
prise agréée concernée, de lui demander, dans un délai 
de trois mois, de confi rmer la réalisation des travaux. 
L’Administration reverserait ainsi la prime directement 
à l’entreprise une fois cette preuve apportée, sans que le 
particulier n’ait eu à avancer ni à attendre le versement 
de cette prime après les travaux.

J’ai bien conscience que le mécanisme nécessiterait 
le changement de certaines habitudes et que, juridique-
ment, le problème n’est pas simple à résoudre. Néan-
moins, je pense pouvoir aller jusqu’à dire que nous 
ferions œuvre de simplifi cation administrative en agis-
sant ainsi, le lien étant direct entre l’entreprise agréée 
retenue et l’administration chargée de verser la prime.

Tout comme moi, Monsieur le Ministre, je vous sais 
attentif au budget restreint des ménages les plus précari-
sés, qui ont souvent le plus grand mal à avancer de telles 
sommes. Pareil mécanisme aurait le grand avantage de 
ne pas mobiliser tous leurs moyens et par le biais d’une 
nouvelle procédure simplifi ée de faire gagner du temps 
autant à l’entreprise qu’à l’administration.

M. le Président. – La parole est à M. Stoffels pour 
développer son interpellation.

M. Stoffels (PS). – Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre, chers Collègues, il est évident que toute 
réfl exion en matière d’exigences concernant la perfor-
mance énergétique des bâtiments et le recours aux éner-
gies alternatives doit se soumettre aussi à la nécessité 
d’intégrer la réalité sociale du consommateur dans cette 
réfl exion. Je ne suis pas partisan d’une politique qui 
exige l’impossible, surtout pas de la part d’un ménage 
confronté à un coût de la vie trop cher comparé à ses 
revenus.

Mais je lis dans le rapport sur l’enquête sur la qualité 
de l’habitat en Région wallonne que je cite : « Quel que 
soit le type de combustible, la consommation annuelle 
est plus élevée chez les propriétaires que chez les loca-
taires. L’étude établit une corrélation entre le niveau 
de vie et la consommation d’énergie. Les ménages dis-
posant des revenus les plus élevés (plus de 3.500 euros 
par mois) sont également ceux qui consomment le plus 
d’énergie. Il ne faut toutefois pas oublier que les reve-
nus du ménage augmentent en parallèle avec la taille 
du logement et que, dès lors, c’est plutôt cette dernière 
donnée qui a tendance à infl uer sur la consommation 
d’énergie ».

En résumé, je conclus que les plus gros revenus sont 
les « plus gros gaspilleurs » d’énergie. Il s’agit là des 
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catégories de revenus qui disposent des moyens néces-
saires pour faire, de façon plus effi cace et plus systéma-
tique, les travaux que les petits et les moyens revenus 
qui ont besoin de plus d’effort de solidarité au travers 
des primes et des avantages fi scaux pour fi nancer leurs 
investissements économiseurs d’énergie, ne peuvent 
faire.

Ce qui me choque, par exemple, c’est la réglementa-
tion fédérale en matière d’IPP : on peut bénéfi cier d’une 
ristourne de 40 % avec un maximum 2.600 euros par 
année fi scale et par habitation pour une série d’investis-
sements économiseurs d’énergie. La mesure est positive 
dans le sens où elle encourage ce type d’investissements, 
mais elle est injuste sur le plan social. En effet, si mon 
revenu n’est pas suffi sant, je ne bénéfi cierai pas de cette 
ristourne alors que j’appartiens à la catégorie de ceux 
qui en ont peut-être le plus besoin vu le prix de l’énergie. 
Ou encore, si je suis travailleur transfrontalier, qui va 
m’aider sur le plan de l’IPP si j’investis pour réduire ma 
consommation d’énergie ?

Permettez-moi de citer les statistiques de l’INS sur les 
revenus déclarés en 2005 pour l’année 2004. Parmi ces 
statistiques, nous trouvons 427.000 ménages disposant 
d’un revenu inférieur à 10.000 euros, 688.000 ménages 
disposant d’un revenu entre 10.000 et 20.000 euros et de 
façon arrondie, 242.000 ménages disposant d’un revenu 
supérieur à 40.000, voire à 50.000 euros.

Les 427.000 ménages disposant donc d’un revenu 
inférieur à 10.000 euros par an doivent se débrouiller sur 
le plan fi scal alors qu’on accorde aux 242.000 ménages 
disposant d’un revenu supérieur à 40.000 euros, voire 
50.000 euros, une ristourne fi scale.

Il n’en est pas autrement en ce qui concerne les aides 
de la Région wallonne en faveur de ce type d’investisse-
ment. Je comprends que, pour des raisons de facilité, on 
ait opté pour un régime forfaitaire calculé en fonction de 
la facture ou en fonction du nombre de m2. 

Faisons l’effort de nous placer dans la perspective du 
ménage qui investit en remplaçant, par exemple, un sim-
ple vitrage par un double vitrage.

Si je suis, par exemple, un ménage avec un revenu 
inférieur à 10.000 euros, la facture me coûte 5.000 euros, 
et j’aurai à ma charge la différence entre le coût et ce qui 
est subventionné, cette différence à ma charge est donc 
de 4.200 euros, voire de 3.000 euros, selon le type de 
prime choisie. 

Autre exemple, je suis un ménage dont les revenus 
dépassent 50.000 euros par an et je fais le même inves-
tissement de 5.000 euros, reste à ma charge, déduction 
faite de toutes les primes et les avantages fi scaux, un 
montant de 3.200 euros ou 2.000 euros selon le type de 
prime choisie. Notons quand même qu’avec un revenu 
de 50.000 euros par an, j’aurai moins de diffi cultés pour 
préfi nancer le tout.

Pour économiser l’énergie et pour alléger ma facture, 
les différentes autorités publiques aident plus celui qui a 
moins de diffi cultés de fi nancer sa vie que l’autre qui en 
a d’énormes.

Admettez que l’exemple que je viens de citer mérite 
réfl exion. À mes yeux, l’argument social doit peser au 
moins de la même manière que l’argument de simplifi -
cation administrative. L’argument social étant bien pris 
en considération, par exemple, dans le cadre des primes 
au logement, et particulièrement dans les primes à la 
réhabilitation, mais pas encore dans les primes Énergie. 
Cela démontre que la concrétisation de mes propos est 
réalisable, notamment dans le cadre de primes Réha-
Énergie fusionnées qui viennent d’apparaître au Moni-
teur belge.

Monsieur le Ministre, est-il imaginable que vous sol-
licitiez de vos services qu’ils aient une réfl exion quant à 
l’éventualité d’une modalisation du niveau des aides en 
fonction de la capacité d’investissement du demandeur ? 
Je pense qu’à l’ère de l’informatique, les données peu-
vent circuler d’un ministère à l’autre, cela ne relève pas 
de la science-fi ction.

Est-il imaginable que vous le fassiez en concertation 
avec l’autorité fédérale afi n qu’elle améliore son instal-
lation de ristourne IPP de façon à la rendre plus juste sur 
le plan social ?

Monsieur le Président, Monsieur le Ministre, chers 
Collègues j’en viens à la deuxième interpellation.

Les prix des produits pétroliers connaissent une 
hausse sans précédent. Sommes-nous arrivés au sommet 
de la courbe des prix ? J’en doute. Les causes peuvent 
être multiples : conditions météorologiques extrêmes, 
tensions au Moyen-Orient, situation instable d’autres 
pays exportateurs de pétrole, spéculations sur le marché 
mondial, etc. Heureusement que cet hiver a été aussi clé-
ment jusqu’à présent.

En quoi cela nous concerne-t-il ? Que pouvons-nous 
faire ? Que peut faire le Gouvernement fédéral ? Il a 
prolongé la mesure du chèque mazout, ce qui permettra 
à plus de 315.000 familles de demander une interven-
tion du CPAS pour alléger leur facture de chauffage. Il 
s’agit donc d’une intervention unique destinée à alléger 
quelque peu la facture d’énergie. Seulement, d’année en 
année, la même situation peut se reproduire, elle est loin 
d’être unique. Nous devons donc intensifi er les efforts 
afi n de réduire de façon substantielle la consommation 
d’énergie dans les secteurs : mobilité, bâtiment et indus-
trie.

Avec un Fonds de roulement de cent millions d’euros 
et une intervention par dossier de maximum 10.000 euros 
remboursables en cinq ans, environ vingt millions 
d’euros peuvent être affectés pour aider 2.000 habita-
tions par an et par un prêt bon marché.

L’instrument est complémentaire au prêt énergie de 
la SWCS que j’évoquais dans des questions antérieures. 
Y a-t-il des coopérations réelles entre le Fonds fédéral 
et le prêt SWCS ? Dans l’affi rmative, de quelle nature 
sont-elles ?

Est-il envisageable que le logement social puisse, 
lui aussi, profi ter de la mesure ? La SLSP, le proprié-
taire, passe une convention avec l’entité locale visant à 
réduire la consommation d’énergie des ménages au plus 
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faible revenu. Avez-vous, Monsieur le Ministre, pris des 
contacts en la matière avec le Gouvernement fédéral ?

M. le Président. – La parole est à M. Senesael pour 
développer son interpellation.

M. Senesael (PS). – Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre, chers Collègues, on a joint l’interpellation, 
mais je ne pense pas qu’elle porte nécessairement sur 
l’entièreté du sujet.

Dans pratiquement, Monsieur le Ministre, toutes les 
communes, il existe déjà une Agence locale pour l’Em-
ploi ou une Agence sociale pour le Logement.

Au même titre que le Logement ou l’Emploi, le pro-
blème environnemental mériterait, lui aussi, d’avoir sa 
propre structure locale, interface indispensable avec les 
citoyens, les instituts et les entreprises.

Beaucoup de choses existent déjà, comme les Gui-
chets de l’Énergie, par exemple. Et s’ils sont utiles à qui 
veut vraiment obtenir une information, ils ne font pas 
nécessairement l’effort de démarcher vers les citoyens 
ou les entreprises.

Ce que nous entendons par la création d’Agence 
locale pour l’Énergie, ce n’est pas la suppression de ce 
guichet, mais simplement son incorporation dans une 
structure plus grande, un organe unique qui regrouperait 
toute la problématique énergétique.

Il faudrait que les citoyens et les entreprises soient, 
d’une part, amenés à se rendre dans cette agence par une 
démarche proactive de celle-ci, mais aussi qu’une fois 
sur place, ils aient absolument tous les renseignements 
souhaités, sur tous les sujets possibles et imaginables en 
matière d’énergie.

Comme je l’ai dit, il existe déjà beaucoup de choses 
en matière d’énergie. On ne peut que s’en féliciter, mais 
on a l’impression que, si la base est bien réelle, le toit de 
la structure fait défaut au niveau local.

Quand un citoyen ou une entreprise désire des ren-
seignements sur, par exemple, l’utilisation de panneaux 
solaires ou sur la façon de réduire la consommation dans 
ses bureaux, il devrait avoir le réfl exe de se tourner vers 
son Agence locale de l’Énergie, qui reste donc à créer, et 
ce, pour plusieurs raisons. D’abord, pour répondre aux 
besoins énergétiques de notre économie en croissance et 
donner, en même temps et au plus vite, un signal clair 
en faveur de la maîtrise de l’énergie. Ensuite, pour enga-
ger une politique énergétique à long terme en matière 
d’investissement et d’utilisation rationnelle de l’énergie 
ainsi que pour coaliser et mettre en relation toutes les 
compétences et les professionnels en matière d’énergie, 
pour communiquer entre eux et proposer ensemble des 
projets d’intérêt global, des propositions d’action à pré-
senter au pouvoir communal.

Enfi n, pour avoir localement, une plate-forme relais 
avec les divers facilitateurs énergétiques de la Région 
Wallonne et pour booster leur activité sur notre terri-
toire.

Les buts de ces agences seraient nombreux et 
variés :

– susciter, animer, coordonner ou réaliser des projets 
ayant pour but la maîtrise de l’énergie dans la Com-
mune;

– constituer une table ronde consultative pour proposer 
aux instances politiques une stratégie « Énergie » à 
long terme;

– encourager les économies d’énergie;

– favoriser les canevas de formation qui rendront tous 
les professionnels plus ouverts et plus pointus en 
matière de nouvelles énergies;

– sensibiliser les entreprises et le grand public quant 
aux enjeux environnementaux, notamment la réduc-
tion des gaz à effet de serre;

– informer les citoyens des aides, primes et avantages 
fi scaux existants;

– lancer périodiquement des campagnes;

– améliorer la qualité de l’air;

– favoriser les contacts entre les citoyens et l’ensemble 
des professionnels de l’énergie des entités concer-
nées;

– la promotion et le développement des énergies renou-
velables;

– proposer des interfaces publics-professionnels, 
notam ment par l’organisation de salons profession-
nels.

La création de ces agences permettrait de proposer 
aux Villes et Communes un programme énergétique 
local en fonction des ressources, des possibilités d’éco-
nomie en CO

2
 et des besoins de la Région wallonne.

Elle permettrait aussi de faciliter le développement 
de projets locaux adaptés aux Régions et, enfi n, de sen-
sibiliser les différentes composantes de la société pour 
arriver à une prise de conscience collective du problème 
de la maîtrise de l’énergie.

Monsieur le Ministre, il me semble important de 
réfl échir à la création d’une telle structure.

Que pensez-vous de ce projet ?

La Région wallonne compte-t-elle s’investir dans une 
éventuelle mise en place ?

M. le Président. – La parole est à M. Grommes pour 
poser sa question.

M. Grommes (cdH). – Monsieur le Président, 
Monsieur le Ministre, chers Collègues, vous vous sou-
viendrez, le 14 janvier 2008, je vous interrogeais déjà 
à propos des plaintes de nos concitoyens quant à une 
certaine ineffi cacité et un manque de transparence quant 
au service à la clientèle dans le chef du fournisseur his-
torique.

À cette occasion, vous aviez déjà annoncé un projet 
de décret sur le marché de l’électricité et du gaz. Vous 
avez confi rmé également qu’il y aurait un volet impor-
tant concernant les consommateurs et leur protection.
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Ces six dernières semaines, les plaintes se sont inten-
sifi ées, que ce soit dans les médias ou par courriers 
directs aux responsables politiques.

Et les griefs formulés peuvent se résumer comme 
suit :

– augmentation de la facture d’électricité et du gaz 
suite à la libéralisation;

– la facture et les documents annexés sont incompré-
hensibles; que le contenu des informations n’est pas 
clair;

– les factures émises au mois de janvier 2008 compren-
nent encore des consommations afférant à l’année 
2005;

– la seule adresse mentionnée est celle d’Electrabel et de 
sa ligne téléphonique d’information, alors qu’aucune 
adresse, ni personne de contact compétente ne sont 
renseignées.

Comme vous l’expliquiez au mois de janvier 2008, 
des efforts constants sont entrepris par la Région wal-
lonne afi n d’améliorer le service à la clientèle, vous 
aviez indiqué clairement toutes les mesures entreprises.

C’est pour cela que je pose la question à nouveau.

Pouvez révéler davantage le contenu de ce projet de 
décret quant à la protection du client fi nal ? Le décret 
en projet contient-il des réponses adéquates aux plaintes 
formulées ici ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial. – Monsieur le Président, je 
remercie évidemment les interpellateurs pour leurs cinq 
interpellations qui renvoient à la situation particulière-
ment préoccupante qui est la nôtre face à la raréfaction 
des énergies fossiles, mais également aux conséquences, 
notamment, de son augmentation en termes tarifaires.

Je voudrais d’emblée rappeler, pour que les choses 
soient très claires, que c’est le Gouvernement fédéral qui 
a la compétence des tarifs. Je ne l’ai pas. Donc, c’est 
davantage mon Collègue, M. le Ministre Magnette, qui 
a en charge cette problématique. Du reste, il vient d’an-
noncer un certain nombre de mesures qui me réjouis-
sent, parce qu’elles rejoignent des demandes formulées 
par la Région wallonne, y compris devant le Comité de 
concertation, mais dont le précédent titulaire de l’éner-
gie fédérale n’avait pas cru ou dû y faire face.

Pour répondre à la question de M. Avril sur les primes 
régionales, qu’il me permette de bien distinguer, parce 
que les réalités sont bien différentes, à la fois les primes 
logement et les primes énergie, elles n’ont pas le même 
traitement, ni du reste les mêmes conditions.

En ce qui concerne la prime à la réhabilitation, gérée 
par la DGATLP, service logement et urbanisme, vous 
évoquez un problème de délai et de paiement des pri-
mes, mais, en la matière, et je l’ai soigneusement vérifi é, 
le délai de paiement des primes à la réhabilitation est 

aujourd’hui de l’ordre de deux mois seulement. Je consi-
dère dès lors que nous n’avons pas vraiment de retard, 
loin s’en faut.

Par ailleurs, les primes à la réhabilitation couvrent le 
plus souvent plusieurs types de travaux réalisés par des 
entreprises parfois différentes, sur une période pouvant 
s’étaler sur deux ans. Donc, il est évidemment impossi-
ble d’imaginer un système comme celui que vous propo-
sez, Monsieur Avril, d’anticiper le paiement de la prime 
sur le montant de la facture que l’entreprise transmettra 
au particulier en la matière. D’autant que – je le rappelle 
– les montants ne sont pas forfaitaires, à la différence des 
primes énergétiques, mais qu’ils obéissent à un certain 
nombre de critères, notamment de réalisation de travaux 
au mètre carré, ou encore de critères liés aux revenus. 
Ce dont M. Stoffels se félicitait et demandait qu’il y en 
ait encore davantage en termes de sélectivité. Tout cela 
complique un peu la situation pour arriver au mécanisme 
aussi simple que vous le souhaitez.

Globalement, ces primes fonctionnent bien. 
20.000 pri  mes par an sont octroyées.

Si je peux me permettre de vous renvoyer à la récente 
enquête sur la qualité de l’habitat en Wallonie – nous 
avons visité plus de 6.000 maisons, logements, pendant 
plus de deux heures chacune, corroborant les affi rmations 
du propriétaire-locataire avec une visite technique –, le 
premier motif qui amène nos concitoyens à adapter leur 
logement en termes d’effi cacité énergétique, en termes 
de confort ou tout simplement de réhabilitation, c’est la 
prime. La première question qui est posée est : « Y a-t-il 
une prime oui ou non ? ». Bien évidemment, elle donne 
droit, le cas échéant, à des réductions fi scales, mais je 
pense dès lors que nous pouvons vraiment nous montrer 
extrêmement satisfaits de cette prime. Je reviendrai tout 
à l’heure avec la question de M. Stoffels avec la prime 
« Réha+ » qui apparaît tout à fait neuve, puisqu’elle est 
d’application depuis le 1er mars 2008.

Quant aux primes à l’énergie, Monsieur Avril, comme 
vous le savez, elles ne sont octroyées que sur base des 
factures des entreprises qui ont réalisé des travaux. Là, 
nous ne sommes plus dans un cadre « mesuré » comme 
pour le logement, puisque pour le logement, rappelez-
vous, il y a une visite de l’estimateur avant et après tra-
vaux, pour être sûr qu’il s’agit bien de travaux de réha-
bilitation. Dans le système des primes énergies, c’est la 
facture qui entraîne le paiement.

En ce qui concerne ces primes à l’énergie, c’est 
vrai que nous avons eu – nous en avons déjà quantité 
de fois parlé devant cette Commission – un retard que 
je n’ai jamais d’ailleurs caché, puisqu’il était consécu-
tif à une croissance exponentielle des dossiers. Retard 
pour lequel le Gouvernement wallon a pris des mesu-
res rapides, puisque nous avons adopté, en janvier 2007, 
un arrêté qui, de manière fi xe, dans un délai de ri gueur, 
conditionne en 90 jours l’examen du dossier. Mais il 
n’empêche, grâce à ces mesures, et je rends hommage au 
travail de l’Administration et aux intérimaires qui sont 
venus les renforcer, ce sont plus de 60.000 dossiers de 
primes que nous avons eus à traiter l’année dernière. Je 
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voyais qu’à Bruxelles, on évoquait, pour les trois derniè-
res années, 50.000 dossiers, ce qui est déjà un excellent 
résultat, et, nous, rien que pour une année, c’est donc 
dire si l’Administration a fait un travail remarquable.

Moi, je me réjouis de voir le succès des primes par-
tout où il se trouve. Avec des spécifi cités, c’est sûr que 
nous n’avons pas de toits engazonnés en Wallonie. Il y a 
d’autres dispositifs qui existent en la matière.

S’agissant des primes à l’énergie, la possibilité que 
l’entrepreneur préfi nance la prime, telle que vous le sou-
haitez Monsieur Avril, est bel et bien prévue. En effet, les 
formulaires prévoient explicitement que le demandeur 
peut céder le montant de la prime au titulaire – c’est-à-
dire une personne physique ou morale – qui a réalisé les 
travaux. Il est donc appelé concessionnaire de créances.

Donc, si vous vous mettez d’accord avec l’entreprise, 
elle réalise les travaux moins la prime. Elle introduit le 
dossier et, dans les nonante jours, elle peut s’en voir 
bénéfi cier. Donc, cet élément-là existe depuis déjà plu-
sieurs années en la matière.

Il faut bien évidemment que l’entreprise l’accepte, 
cela est clair, mais la formule existe.

Par correction, j’ajoute qu’une formule similaire 
existe pour les primes à la réhabilitation dans le chef de 
la province du Hainaut, qui, dès l’acceptation du dossier 
par l’Administration, préfi nance le dossier.

Enfi n, pour ce qui concerne la prime MEBAR, pour 
laquelle nous allons lancer une nouvelle sensibilisation 
des CPAS – centres publics d’action sociale –, il s’agit 
d’une prime extrêmement intéressante puisqu’elle porte 
jusqu’à 1.365 euros. Pour exemple, c’est souvent le cas 
de l’acquisition d’un système de chauffage adapté, un 
poêle à bois de très bonne qualité, nous prenons 100 %, 
jusqu’à concurrence de 1.365 euros en la matière. Je 
constate que c’est trop peu utilisé.

Mon prédécesseur, M. Daras, avait, par décret, orga-
nisé les CLAC, c’est-à-dire les Commissions locales 
d’Avis de coupure. Malheureusement, je constate que 
la Fédération des CPAS que nous avons mandatée, M. 
Emonts, est incapable de me dire aujourd’hui combien il 
y a de CLAC en Wallonie.

Du reste, nous pourrions nous questionner à savoir 
si dans notre propre CPAS il y a un CLAC. Je réponds 
ainsi à M. Grommes puisque le projet de décret qui sera 
soumis au Conseil d’État – et donc qui vous reviendra 
d’ici environ un bon mois, dès lors que le Conseil d’État 
l’aura examiné – prévoit la modifi cation des CLAC qui 
deviennent les CLÉ, Commission locale d’Énergie, où 
on va pouvoir examiner ce type de demande, rendre des 
comptes, une fois l’an, devant les Conseils communaux, 
bien sûr en taisant le nom des bénéfi ciaires, mais en 
favorisant ainsi un débat sur le plan énergétique local, le 
nombre de primes attribuées, les éléments d’information 
qui ont été organisés. Dans ce cadre-là, si la commune 
ne démontre pas l’existence d’une CLÉ, elle perd le 
bénéfi ce de la redevance de voirie. Sachant que la rede-
vance de voirie est une des sources de fi nancement des 
communes pour plusieurs dizaines de milliers d’euros 

dans chacun des cas, je n’imagine pas un seul instant que 
les communes ne mettront pas sur pied cette CLÉ qui est 
extrêmement nécessaire, d’abord pour intervenir sur les 
coupures, mais également pour favoriser la promotion, 
notamment de ces fameuses primes MEBAR.

J’en viens alors aux questions de M. Stoffels sur la 
discrimination des aides en fonction des revenus. J’avoue 
qu’il y avait deux parties à sa question. Il y avait d’abord 
une formidable question-interpellation sur les considéra-
tions fi scales. Vous n’aurez pas retrouvé dans mes traits 
M. Didier Reynders, donc je ne peux pas répondre à sa 
place. Je ne peux dès lors que vous conseiller soit de lui 
écrire, soit encore de solliciter, je crois qu’ils le feront 
volontiers, des collègues socialistes du Gouvernement 
fédéral pour l’interpeller. J’imagine qu’il ne manquera 
pas, connaissant l’homme, même s’il est privé de son 
secrétaire d’État maintenant, de répondre aux questions 
qui lui sont soumises. Il m’est évidemment impossible 
de répondre à sa place.

J’en viens cependant alors aux éléments nouveaux, 
Monsieur Stoffels. Nous partageons la même préoccu-
pation, accentuer le caractère social de nos primes pour 
les restituer à celles et à ceux qui en ont le plus besoin, 
sachant que, lorsqu’on dispose de revenus, il est, me 
semble-t-il, légitime, naturel, sinon même obligatoire, 
d’investir dans l’effi cacité énergétique.

Ces nouvelles primes « Réha+ » sont donc disponi-
bles depuis le 1er mars 2008. Tous les formulaires sont 
disponibles à Batibouw. Tout à l’heure, un de mes col-
laborateurs me signalait qu’on faisait déjà la fi le devant 
le stand Région wallonne au patio, tant il y a succès de 
ces primes, puisqu’elles viennent s’ajouter à la prime à 
la réhabilitation.

Pour prendre un exemple très simple, Monsieur Stof-
fels, une famille qui a un revenu de référence légère-
ment modeste – précaire étant 10.000 euros, modeste, 
c’est jusqu’à 20.000 euros – mais prenons quelqu’un 
qui a 13.000 euros, j’ai déduit les abattements pour les 
enfants à charge. Elle bénéfi ciera non seulement de la 
prime à la réhabilitation, maximum 2.980 euros. J’y 
ajoute le bonus, la prime « Réha+ » qui lui vaudra 960 
euros de surcroît. Ce qui veut donc dire que là où elle 
ne touchait que 3.000 euros, elle percevra pratiquement 
4.000 euros. C’est une bonifi cation de plus de 30 % sur 
la prime « Réha+ » pour aider réellement. Je citais un 
exemple de 13.000 euros, ce sont souvent des revenus de 
remplacement, à ceux qui en ont le plus besoin.

Par souci de correction et de conformité à l’œuvre 
de M. Hervé Jamar, je dois même dire 3.330 euros s’il 
s’agit de panneaux thermiques ou photovoltaïques.

Donc, vous voyez que je vous lisais, Monsieur Jamar, 
attentivement chaque fois que vous apportiez un bonus, 
j’essayais de faire de même.

M. le Président. – Vous pourriez travailler avec 
M. Reynders.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Je suis toujours prêt 
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à le rencontrer, vous savez, et à lui donner au minimum 
un euro.

J’en viens aux primes à l’énergie, pour vous dire que 
nous avons pris comme cible d’augmenter, même s’il 
est vrai qu’elles ne sont pas conditionnées aux revenus, 
pour une raison d’effi cacité, car si je ne voulais pas avoir 
la critique de M. Avril me disant : « Êtes-vous sûr de 
payer à temps ? », si j’introduis les conditions de reve-
nus dans les primes à l’énergie, cela va devenir beaucoup 
plus compliqué. Là, nous avons augmenté de manière 
signifi cative toutes les primes qui concernaient l’isola-
tion et le double vitrage. C’est en cela que, par rapport 
à l’interview qu’a donnée M. le Député Jamar vendredi 
et dimanche dans le JT 2 dans la Dernière Heure : « Le 
MR veut que toutes les maisons wallonnes soient isolées 
et double vitrage d’ici 2020 ».

Moi, je veux bien, mais il faut quand même bien 
qu’on mesure les coûts. Et à nouveau, avons-nous fait 
des efforts précis ? Je dis oui, 33 % d’augmentation dans 
l’une et, dans l’autre, c’est de l’ordre de 50 % d’aug-
mentation. Donc, je pense que nous avons fait du bon 
travail.

Troisième élément, Monsieur Stoffels, toujours le 
1er mars, ce sont nos nouveaux régimes de prêt. Tout le 
secteur bancaire augmente ses taux d’intérêt, ils ont été 
publiés par Monitalk, dans les grandes banques, si vous 
allez à Batibouw, le taux oscille entre 5,35-5,50 pourcent, 
Fortis, j’ai été voir, à 5,90 pourcent. Alors même qu’on 
augmente les taux, c’est assez logique puisque l’infl a-
tion, ces derniers mois, on la calculait à 3,65 pourcent, 
nous, nous avons baissé nos taux. Je m’y étais engagé 
vis-à-vis de vous, ce qui fait qu’aujourd’hui, si je prends 
le Fonds du Logement des Familles nombreuses, mini-
mum trois enfants – familles d’origine, familles recom-
posées, peu importe – ou encore la Société wallonne du 
Crédit social pour ceux qui n’ont pas trois enfants, nous 
avons des taux aujourd’hui qui oscillent entre 2,30, voire 
4,30 pourcent au maximum du revenu modeste. Ce qui 
veut donc dire que nous avons investi près de 40 mil-
lions d’euros dans le budget 2008 pour baisser nos taux, 
Fonds du Logement et Wallonne du Crédit social.

J’ajoute – et c’est tout à fait neuf en Région wal-
lonne – que dans les zones à très forte pression foncière 
ou les zones à pression foncière, ou les zones du Plan 
Marshall, nous avons lancé le chèque prêt. Ce qui veut 
donc dire que, pendant huit ans, nous pouvons rembour-
ser à concurrence de cent euros par mois celui qui sous-
crit à nos emprunts.

Donc, non seulement nous baissons nos taux, nous 
donnons pendant huit ans un chèque prêt. De plus, je 
vous rappelle qu’à la différence du monde bancaire 
privé, nous permettons un emprunt jusqu’à 130 % de la 
valeur vénale, ce que vous ne trouvez nulle part dans les 
autres banques par rapport aux revenus qui sont visés. En 
outre, cela vise également le rachat de prêts. Et la bonne 
nouvelle pour vous, cela permet également d’emprunter 
pour de l’effi cacité énergétique, voire pour les panneaux 
photovoltaïques, comme je l’avais annoncé au moment 
du Plan Solwat. Ce qui veut donc dire qu’aujourd’hui, 

j’invite nos concitoyens à aller visiter, les guichets de la 
Société wallonne du Crédit social ou du Fonds du Loge-
ment des Familles nombreuses, parce que les nouveaux 
dispositifs nous rendent totalement concurrentiels par 
rapport au monde privé, mais uniquement, bien sûr, pour 
les revenus précaires ou modestes. Même si, attention, 
je prends les cas d’une famille nombreuse avec trois 
enfants, vous êtes bien encore en deçà des 5 % quand 
vous avez trois enfants, même si vous avez 27.000 euros 
net imposables.

Donc, c’est quand même relativement conséquent 
comme effort.

J’ajoute in fi ne que toutes les primes dont je vous 
ai parlé peuvent venir en déduction de votre emprunt. 
Donc, tous les trimestres, la Société Wallonne du Crédit 
social et du Fonds du Logement vont adresser une fac-
ture à l’administration qui paiera la prime. Là, il n’y a 
même plus un jour de retard, Monsieur Avril. On vous 
paie la prime, si j’ose dire, dans l’emprunt.

Quant à la question de M. Stoffels sur le Fonds de 
réduction du coût global, qui est donc une initiative du 
Gouvernement fédéral, il me l’avait posée dans les docu-
ments qu’il m’avait remis. Je considère que ce méca-
nisme intéressant aurait dû s’appuyer sur des organis-
mes régionaux. Moi, j’avais présenté la candidature de la 
Société Wallonne du Crédit social et du Fonds du Loge-
ment parce que nous aurions pu, me semble-t-il, rendre 
beaucoup plus effi cace ce système.

Je me suis renseigné pour vous Monsieur Stoffels. 
Au risque de me répéter, ce Fonds existe depuis mars 
2006, il n’y a eu qu’une seule convention signée avec 
une Commune fl amande et, elle-même, n’a accordé 
qu’un seul prêt. Donc, on ne peut pas dire que le méca-
nisme de Fonds de Réduction du coût global ait très bien 
fonctionné. Je pense même pouvoir dire qu’à ce stade, 
c’est un échec complet. On a un nouveau Ministre qui 
connaît bien la Région wallonne. J’espère qu’avec lui, 
nous pourrons dynamiser ce Fonds.

J’en viens alors à la création d’Agences locales à 
l’Énergie, sollicitée par M. Senesael.

Évidemment, je conçois que c’est particulièrement 
sympathique. Vous avez cité les Maisons de l’Emploi ou 
l’Agence locale pour l’Emploi, les conseillers en aména-
gement du territoire, mon voisin me glissait, les Agen-
ces immobilières sociales par Commune. À un moment 
donné, il faut bien sûr être prudent dans les conséquen-
ces budgétaires de toutes ces structures.

Moi, je préfère investir dans les aides, dans les pri-
mes, dans les prêts que dans les structures. Il n’empê-
che, je veux quand même vous rendre attentif, Monsieur 
Senesael, à différentes réalités.

D’abord, dans le nouveau décret dont nous parlions 
tout à l’heure, dont parlait M. Grommes, il y aura une 
obligation pour les GRD, pour les fournisseurs, chaque 
année, par commune, de faire une campagne d’informa-
tion sur l’effi cacité énergétique et sur les primes qui y 
sont liées. Ce qui veut donc dire que, par un toute-boîte 
ou par un autre canal, les citoyens seront informés.
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Élément supplémentaire, les communes bénéfi cient 
d’un réseau nouveau, c’est le fruit du travail du Gou-
vernement actuel, à l’initiative de M. le Ministre Mar-
court et de la mienne, il s’agit du conseiller en énergie. 
Aujourd’hui, 95 Communes sur 262 bénéfi cient d’un 
conseiller en énergie dont la mission est à la foi d’établir 
le cadastre énergétique des bâtiments communaux, de 
sensibiliser, d’informer les concitoyens sur les aides et 
surtout de faire appliquer la législation PEB.

Dernier élément, nous disposons d’un réseau de 
douze guichets à l’énergie que j’ai hérité de l’ancien 
Gouvernement wallon, nous allons tenter d’étoffer ce 
réseau pour que soient couvertes les quelques poches 
qui ne le sont pas.

Nous allons, du reste, lancer des guichets mobiles, 
notamment pour permettre à des zones plus rurales 
d’avoir, à la manière des TEC-Info – ce sera du reste en 
coordination avec ceux-ci –, une information qui sera 
présente y compris sur les marchés, là où parfois les per-
sonnes les plus modestes se trouvent sans qu’ils n’osent 
toujours franchir la porte d’une administration ou d’un 
bureau.

Je rappelle que nous fi nançons treize facilitateurs, 
dont un qui est organisé par la plate-forme d’effi cacité 
énergétique, en plus de la Division énergie, de notre site 
et de notre Call Center. Je pense dès lors que nous ne 
manquons pas de moyens d’information. J’ajoute que 
nous avons décidé d’organiser des capsules télévisuelles 
qui s’appelleront un peu sur le mode – pour ceux qui 
connaissent – de « Question d’argent », ce sera « Ques-
tion d’énergie » où nous viendrons régulièrement donner 
des conseils avec toujours le renvoi au site de l’énergie.

Je pense qu’aujourd’hui, vous ne pouvez plus ouvrir 
un quotidien, un magazine, voire la télévision – puisqu’il 
y a un jeu concours sur une des deux chaînes franco-
phones – où on ne parle que d’effi cacité énergétique. Le 
nombre de salons en la matière a triplé au cours de ces 
trois dernières années. Nous sommes présents quasiment 
dans chacun de ces salons.

Enfi n, pour le secteur des entreprises, nous avons 
également fi nancé un conseiller en énergie au niveau de 
l’Union wallonne des entreprises. Nous avons fi nancé 
les Chambres de commerce et d’industrie pour opérer, 
ce qu’on appelle, de l’Energy Pooling; acheter du gaz 
et de l’électricité pour des grappes de PME, ce qui a 
permis des économies de 6 % à 12 % pour les entrepri-
ses qui dans toutes les provinces – puisque nous avons 
fi nancé l’ensemble des Chambres de commerce – sont 
aujourd’hui actives enfi n pour les accords de branche, 
qui est quand même la principale source de diminution 
de la consommation d’énergie.

Si nous sommes la seule Région de Belgique à avoir 
diminué notre consommation fi nale, pétrole, gaz et élec-
tricité, c’est notamment grâce aux entreprises et aux 
accords de branche pour lesquels nous fi nançons du 
personnel qui est donc dédicacé à la mise en œuvre de 
ces accords après audits et comparaison de ceux-ci par 
secteur.

Je pense dès lors que nous avons fait un travail impor-
tant d’information, de sensibilisation. La meilleure 
preuve, Monsieur Senesael, c’est qu’aujourd’hui nous 
avons battu tous les records de dossiers de prime rentrés, 
ce qui démontre que l’élément a bien percuté.

Pour M. Grommes, c’est vrai que vous évoquiez la 
situation diffi cile de la libéralisation de l’énergie.

Distinguons bien les genres. Je ne suis pas respon-
sable du fait que le pétrole, ou le gaz par conséquent, 
ou l’électricité in fi ne augmentent. C’est lié à des fl ux 
internationaux qui m’échappent et la tarifi cation sous 
contrôle relève du Gouvernement fédéral. Il n’empê-
che, cette libéralisation, si je prends les chiffres 2007 
– et je vous renvoie au simulateur de la CWaPE, je vous 
rappelle que, par un abonnement gratuit, tous les deux 
mois, on vous communique, à l’initiative de la CWaPE, 
le meilleur tarif pour votre région – la libéralisation de 
l’énergie en Wallonie a été un succès en termes de choix 
dans le chef des consommateurs. A nul autre pareil en 
Europe, la moitié de nos ménages ont signé un contrat. 
Je rappelle toujours qu’en France, après six mois, ils 
étaient toujours péniblement à 10.000 contrats signés. 
Nous en sommes à pratiquement 600.000 contrats pour 
l’électricité.

Donc, il y a eu énormément de ce qu’on appelle des 
switchs, c’est-à-dire des basculements de fournisseurs, 
avec des diffi cultés variables. Vous avez évoqué des élé-
ments qui sont liés à l’opérateur historique. Ceci dit, à 
ma demande, et je l’avais indiqué à M. Borsus, ils ont 
mis sur pied un Call Center qui se trouve, du reste, sur 
l’aéroport de Charleroi où plus d’une centaine de per-
sonnes répondent quotidiennement. Moi, je sens un 
effort appréciable, mais reconnaissons aussi que certains 
de nos concitoyens avaient perdu leur code EAN qui est 
évidemment le code de reconnaissance de l’alimentation 
de votre domicile. Donc, même si les opérateurs n’ont 
pas toujours été à la hauteur de ce qu’on attendait, recon-
naissons que parfois nos concitoyens ont pu être négli-
gents, mais c’est vrai que c’était un nouveau dispositif 
en la matière.

Monsieur Grommes, vous me demandiez de dévoiler 
ce que sera le décret. Nous l’aurons d’ici six semaines, 
juste après le décret SEVESO. Il sera essentiellement 
motivé par la protection des consommateurs. Je vous 
rappelle que nous avons la compétence en Région wal-
lonne de fi xer les obligations de service public. C’est ce 
que nous allons faire en la matière. Comment ? Outre les 
campagnes d’information que je citais à M. Senesael, 
nous allons fi xer des indicateurs de performance pour les 
GRD et pour les fournisseurs et la CWaPE sera chargée 
de vérifi er ces performances notamment, par exemple, 
dans la gestion des plaintes. Si ce n’est pas correctement 
réalisé, il y aura des sanctions. D’autre part, la CWaPE 
va assurer le rôle de médiateur au niveau de la Région 
wallonne. Elle traitera donc tous les dossiers qui sont 
régionaux. Et, s’ils devaient, par aventure, s’avérer 
fédéraux, elle le renverrait au Médiateur fédéral. Donc, 
enfi n – et pour cela, je veux remercier M. Paul Magnette, 
puisqu’il a annoncé à peine arrivé, qu’il allait le mettre 
sur pied. Il n’y a jamais que quatre ans qu’on l’atten-



 P.W. - C.R.I.C. n° 69 (2007-2008) - 3 mars 2008 19

dait. Cela, c’est évidemment fondamental parce qu’il y 
a un certain nombre d’éléments qui relèvent bien sûr du 
Fédéral –, nous aurons un système de vases communi-
cants entre l’un et l’autre niveau de pouvoir.

Nous aurons aussi, au-delà de cela, l’indemnisation. 
Je vous rappelle qu’aujourd’hui, en Wallonie, personne 
n’a jamais été indemnisé lorsque après six heures, vous 
perdez le contenu d’un congélateur, lorsque, par une 
surtension, vous perdez votre chaîne stéréo, ou bien, 
comme ce fut le cas pour M. Paul Magnette, être victime 
d’une coupure d’électricité parce que son voisin n’a pas 
payé la facture, mais que l’opérateur se trompe de boîte 
et coupe celui qui a payé. Voilà des éléments qui existent 
et qui font sourire, comme une entreprise qui, désespé-
rément, attend son compteur dans le zoning et qui ne l’a 
toujours pas. Dans tous ces cas-là, nous allons prévoir 
des indemnisations qui, du reste, ne pourront pas être 
répercutées dans la tarifi cation. Elles viendront sur les 
bénéfi ces visés par les sociétés pour que nous ayons là 
une indemnisation soit forfaitaire, soit en valeur réelle, 
notamment s’il devait y avoir des dommages corporels.

Enfi n, pour les factures d’énergie, M. le Ministre 
Magnette vient d’annoncer des mesures de simplifi ca-
tion, mais je rappelle que nous avions déjà pris les nôtres. 
Puisque, pour tout ce qui concernait les éléments pro-
pres à la Région wallonne, obligation de service public, 
coût des certifi cats verts, les tranches apparaissent sur 
la facture. C’est ce qui perturbe nos concitoyens parce 
qu’ils ont le sentiment de payer beaucoup plus cher du 
fait qu’il y a beaucoup plus de lignes. Non, on a tou-
jours payé les certifi cats verts, seulement on ne le savait 
pas. Je me rappelle, au tout début de cette législature, 
on m’avait interrogé : « Où était le budget certifi cat vert 
dans mon budget ? ». Il n’existe évidemment pas. C’est 
une forme de mutualisation sur la facture. Donc, nos 
concitoyens découvrent qu’ils paient pour le « vert », 
qu’ils paient pour que d’autres personnes, en situation 
de diffi culté, puissent être aidées par solidarité.

Ce sera du reste une des dernières mesures que nous 
allons prendre, ce sont les mesures de protection sociale. 
Dès lors les compteurs à budget gaz seront disponibles 
– mais je ne suis pas ingénieur ni industriel, je réponds à 
M. Borsus qui m’avait posé la question –, ce devrait être 
pour le mois d’août, mais dans l’intervalle, point de pro-
blème puisque l’interdiction de coupure est totale du 1er 
novembre au 15 mars. C’est donc mieux qu’un compteur 
à budget puisque, là, on ne peut pas couper. Nous avons 
décidé de permettre au Gouvernement wallon, si vous 
acceptez le décret bien sûr, d’élargir la liste des clients 
protégés, sachant que c’est un principe de mutualisation. 
Plus on veut protéger des clients, plus il faut en fi nancer 
la couverture. C’est du reste pour cela que je me suis 
personnellement battu, croyez-le bien, dans le premier 
paquet de réformes, pour que la facturation, la tarifi ca-
tion du client résidentiel fi nal ne soit pas régionalisée 
et qu’il reste fédéral. La raison est très simple, si nous 
l’avions régionalisé, tout le paquet d’aide sociale était 
régionalisé alors qu’une partie était encore fédérale. Je 
préfère avoir une solidarité, vous aurez compris, plutôt 

au niveau fédéral qu’au niveau simplement de la Wal-
lonie.

Je suis très heureux parce que c’est un combat que 
j’ai mené, j’ai envoyé des lettres tous azimuts pour sen-
sibiliser. De la même manière que je m’étais opposé à 
refédéraliser le transport local. Car c’est sur le transport 
local que nous collons le certifi cat vert. Nous aurions 
ainsi perdu tout le bénéfi ce du fi nancement exemplaire, 
puisque le succès est au rendez-vous aujourd’hui. Qua-
tre cent mille ménages en Wallonie consomment chaque 
année de l’électricité en provenance des énergies renou-
velables. C’est quatre fois plus qu’en 2004. Je pense que 
les chiffres sont particulièrement éloquents.

Enfi n, Monsieur Grommes, ce décret comporte 
une révolution, c’est la sortie d’Electrabel de son rôle 
d’actionnaire de référence dans les GRD. C’est vrai, il 
y avait deux approches, la SEGE ou Distriwal, projet 
que je défendais. Vous aurez constaté qu’in fi ne ce ne 
fut pas simple parce qu’il est clair que l’opérateur histo-
rique ne s’est pas laissé facilement convaincre, c’est le 
moins qu’on puisse dire. Aujourd’hui, sur base du projet 
de décret – dont les milieux autorisés ont la copie –, on 
négocie Netwal. Netwal, c’est vraiment l’indépendance 
du pouvoir public par rapport à l’opérateur historique, 
répondant ainsi au principe, Monsieur Stoffels, que nous 
souhaitons tous.

C’est une révolution dans le secteur. Ce qui veut donc 
dire que 1.800 personnes d’Electrabel vont quitter pour 
venir rejoindre un établissement qui sera essentiellement 
public. Peut-être y aura-t-il une partie en bourse, qui du 
reste va assurer une recette au niveau communal.

Voilà, Mesdames et Messieurs, un point sur la politi-
que énergétique qui est sans cesse à retravailler, puisqu’à 
peine aurons nous terminé tous ces décrets, que nous 
viendra un nouveau paquet de compétences, si je suis 
bien informé, puisque nous devrions avoir, pour le 1er 
janvier de l’année 2009, la tarifi cation distribution.

J’espère encore avoir le temps de prendre l’une ou 
l’autre initiative pour autant bien sûr qu’il y ait un gou-
vernement fédéral, qu’il y ait une majorité des deux tiers 
et que le premier paquet soit voté. 

Nous suivons cela de près, mais j’ai le sentiment, en 
tout cas, que dans la partie qui est la nôtre – et ce sera 
ma conclusion – nous avons trois grandes compétences 
en Wallonie :

– la distribution : le décret – je viens de vous l’indi-
quer – nous émancipe de l’opérateur historique dans 
le gaz et l’électricité;

– l’effi cacité énergétique, la PEB et les arrêtés : le der-
nier va passer en dernière lecture au Gouvernement 
wallon, fort heureusement. Ce qui veut donc dire que, 
d’ici trois ans, là où nous autorisons des construc-
tions à 32, 34, 36 litres m2 par an, nous devrons pas-
ser à 13 litres. Je prévois qu’un certain nombre de 
concitoyens, lorsqu’ils vont devoir retravailler leur 
plan pour atteindre cet objectif, réagiront. Cela sera 
aussi une des manières, Monsieur Senesael, de les 
avertir puisque la norme nous y aidera, mais pour 
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les consommations des trois dernières années, on a 
baissé de 5 %;

– l’énergie renouvelable – tout à l’heure, je vous citais 
les chiffres –, nous sommes à 1,4 million de certifi -
cats verts. C’est donc dire si aujourd’hui, nous battons 
tous les records, rien que dans le secteur de l’éolien, 
nous sommes arrivés, au 1er janvier 2007, à l’objec-
tif qu’avait assigné l’ancien Ministre Daras pour fi n 
2010. Et il n’était pas suspect de ne pas en vouloir. Je 
pense donc que nous avons fait un travail utile pour la 
Région wallonne et pour notre environnement. 

M. le Président. – La parole est à M. Avril. 

M. Avril (PS). – Monsieur le Ministre, vous nous 
avez donné une réponse très complète. Vous m’avez 
appris ici le principe de la session prime à l’entreprise 
et il me semble extrêmement intéressant qu’elle soit 
concessionnaire de créance. Je pense que l’initiative de 
la Province de Luxembourg mériterait d’être étendue à 
d’autres provinces.

Je crois qu’il est important d’économiser l’énergie, 
particulièrement pour le budget des points défavorisés. Il 
est extrêmement important de simplifi er la vie des gens 
chaque fois que c’est possible. Il faut, en troisième lieu, 
atteindre le but social que l’on se fi xe, sans procrastina-
tion involontaire. 

En tout cas, merci à M. le Ministre de s’en préoc-
cuper. Je pense que les communes sont fortement sol-
licitées pour développer des services du style « Infor-
Logement » avec un guichet énergie, que la nécessité 
d’agences immobilières sociales se fait sentir tous les 
jours davantage et que la stimulation du secteur privé et 
du tiers investisseur est extrêmement importante. Mais 
le secteur privé ne s’intéresse, à l’heure actuelle, qu’à ce 
qui est porteur de très peu de risques. 

M. le Président. – La parole est à M. Stoffels. 

M. Stoffels (PS). – En principe, j’étais favorable à 
la mesure prise par le Gouvernement fédéral lorsque le 
Fonds mazout – comme on l’appelle communément – a 
été installé. Mais nous ne devons pas oublier que le pro-
blème du prix du pétrole est récurrent d’année en année. 
Nous avons donc tout intérêt, non seulement à jouer 
dans l’immédiat en allégeant la facture des ménages, 
mais aussi de préparer l’avenir en réduisant la quantité 
d’énergie consommée. Ceci avec un ensemble d’aides – 
c’est-à-dire de primes et de ristournes fi scales qui sont 
mises à disposition – que je souhaitais, à travers mon 
interpellation, voir modalisées en fonction du niveau de 
revenu prétendant que les personnes qui en ont le plus 
besoin, doivent profi ter le plus de notre encouragement 
politique, tandis que les ménages qui disposent déjà 
d’un revenu aisé, auront certainement plus de facilités 
de réaliser ce type d’investissement. 

Je vois qu’un ensemble de dispositifs que vous avez 
adoptés va dans le sens de l’augmentation globale du 
niveau de l’aide et pas de la modaliser en fonction des 
revenus, pour des raisons de « simplifi cation adminis-

trative ». Je reconnais la pertinence de l’argument, mais 
je crois aussi que l’autre vision que j’ai de la chose, 
c’est-à-dire de pouvoir modaliser le niveau des aides 
en fonction des besoins de celui qui en fait la demande, 
mérite également une réfl exion. Même si aujourd’hui la 
réponse ne peut pas encore être donnée, je ne désespère 
pas que dans un avenir proche, on puisse quand même 
remettre ce sujet sur la table. 

Pour la prime « Réha + », cela concerne une partie 
seulement des investissements qui peuvent mener à des 
économies d’énergie, cela ne concerne pas la totalité de 
l’ensemble des aides. Mais, déjà, c’est une mesure très 
positive que j’approuve. Tout comme j’approuve les dis-
positifs que vous avez adoptés en matière de prêt SWCF 
ou du Fonds du Logement pour Familles nombreuses 
qui permettent à des ménages disposant d’un peu moins 
de revenus, de quand même pouvoir bénéfi cier de prêts 
pour pouvoir réaliser un ensemble de types d’investisse-
ments et notamment des investissements économiseurs 
d’énergie. Je déplore l’échec total du Fonds du Gouver-
nement fédéral, puisque si une seule commune a entré 
une demande, et que, même à l’heure actuelle, aucune 
demande n’a été concrétisée, cela ne peut pas être quali-
fi é autrement que d’échec total et je partage entièrement 
votre vision des choses que l’autorité fédérale aurait 
fait mieux, en quelque sorte, de travailler sur base de 
conventions avec les Régions et de confi er des missions 
à des organismes régionaux. 

En ce qui concerne la problématique de la libérali-
sation de l’énergie, il est vrai qu’il y a deux semaines, 
mon collègue Borsus et moi-même avec d’autres, nous 
vous avons interpellé sur cette question. L’ensemble des 
mesures que vous annoncez aujourd’hui me semble aller 
dans le bon sens, notamment en ce qui concerne l’impo-
sition d’indemnisations du consommateur par l’opéra-
teur, si un ensemble d’erreurs sont produites, ou encore 
l’élargissement des listes des clients protégés, cela aussi, 
me semble être une mesure vraiment importante dans le 
sens de corriger quelques anomalies qui se présentent 
dans le chef notamment des ménages disposant d’un 
revenu modeste, confrontés comme tout le monde, à 
l’augmentation des prix de l’énergie qui pose problème. 

M. le Président. – La parole est à M. Senesael. 

M. Senesael (PS). – Je vous remercie, Monsieur le 
Ministre, pour les réponses que vous avez apportées aux 
questions que nous nous posons. Je n’ai jamais eu l’in-
tention de remettre en cause le travail important d’infor-
mation et de sensibilisation qui est effectué au niveau 
de la Région wallonne. Pour preuve, M. le Ministre l’a 
souligné, tous les records de dossiers de primes qui ont 
été introduits au niveau de la Région wallonne. J’en suis 
bien conscient, mais tout aussi convaincu, pour ma part 
en tout cas, d’une nécessité de fédérer dans une struc-
ture unique et facilement identifi able, au niveau com-
munal, toutes les actions, initiatives et opérateurs que 
M. le Ministre a mentionnés. Je persiste à croire que le 
principe d’une formule telle que proposée garde toute sa 
pertinence et constitue un lieu privilégié de dialogue. Je 
me permettrai pour ma part d’avancer dans cette direc-
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tion, mais je suis tout aussi conscient que notre diversité 
entretenue par le dialogue ne peut qu’être positive. 

M. le Président. – La parole est à M. Grommes. 

M. Grommes (cdH). – Je voudrais remercier le 
Ministre pour cette multitude d’éléments de réponse 
qu’il m’a fournis aujourd’hui. Je crois qu’avec ce nou-
veau décret qu’on va examiner dans quelques semaines, 
structurellement, on pourra apporter certaines réponses 
quand même aux consommateurs. Ceux-ci ont besoin 
d’un visage, d’un interlocuteur en matière de factures 
électriques. Effectivement, comme vous le dites, il y 
aura des indicateurs de performance qui seront installés, 
qui seront contrôlés. 

Il y a un médiateur, donc le visage, la personne, l’in-
terlocuteur que les gens peuvent interpeller. Je crois 
que c’est un bon élément et qu’ici, on accompagne les 
consommateurs pour qu’ils ne se sentent plus trop seuls 
face à la matière quand même relativement complexe et 
compliquée. 

M. le Président. – L’incident est clos. 

INTERPELLATIONS
(Suite)

INTERPELLATION
DE MME CORNET À M. ANTOINE, 

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
« LE RETARD DE L’INSTALLATION

DU SYSTÈME DE GUIDAGE
DE L’AÉROPORT DE CHARLEROI

ET LES CONSÉQUENCES DE CELUI-CI »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’interpel-
lation de Mme Cornet à M. Antoine, Ministre du Loge-
ment, des Transports et du Développement territorial, 
sur « le retard de l’installation du système de guidage 
de l’aéroport de Charleroi et les conséquences de celui-
ci ».

La parole est à Mme Cornet pour développer son 
interpellation. 

Mme Cornet (MR). – Monsieur le Ministre, l’aéro-
port de Charleroi a été paralysé en février 2008 en raison 
des conditions météorologiques et plus précisément, du 
brouillard. Les gestionnaires de Charleroi semblaient 
indiquer qu’ils étaient de plus en plus confrontés à cette 
problématique, ne sachant pas si c’est le fait du hasard 
ou si c’est lié à une évolution plus profonde des condi-
tions climatiques. 

Toujours est-il que la presse s’est saisie évidemment 
de ce problème et a évoqué la possibilité d’un retard 
dans l’installation du système ILS antibrouillard à l’aé-
roport de Charleroi. Système qui, je le rappelle, doit per-

mettre aux avions d’atterrir et de décoller par temps de 
brouillard. 

La Première a ainsi évoqué, le 26 février 2008, un 
nouveau rebondissement dans ce dossier et un retard 
d’un an qui retarderait l’arrivée de clients potentiels 
comme Brussels Airlines, par exemple.

Monsieur le Ministre, on parle de ce dossier depuis 
longtemps et j’aimerais évidemment obtenir de votre 
part un point sur celui-ci et, le cas échéant, un échéan-
cier précis. L’article de presse publié par L’Écho établit 
que si l’Administrateur délégué de l’aéroport compte 
sur l’entrée en service du système pour la fi n de l’année 
2008, Belgocontrol ne communiquerait pas les mêmes 
informations et estimerait la mise en action de ce sys-
tème à la fi n de l’année 2009. 

À l’occasion du blocage de l’aéroport de Charleroi en 
février dernier, il a été rappelé à de nombreuses reprises 
que le système serait fonctionnel pour la fi n de l’année 
2008. 

Vous avez vous-même répété à de multiples reprises, 
et notamment lors de l’inauguration du nouvel aéro-
gare en novembre dernier, que BSCA devait fonction-
ner en catégorie III, c’est-à-dire être accessible même 
par temps de brouillard d’ici la fi n de l’année 2008 et 
l’allongement de sa piste devait, quant à lui, être réalisé 
pour la fi n de l’année 2010. 

Mes questions sont de savoir quand cet investisse-
ment et ces travaux seront réalisés. Évidemment, il faut 
évoquer l’installation d’une part, mais aussi le calibrage, 
parce que si l’un prend un peu moins de temps, l’autre 
par contre, semble a priori demander plus de temps. 

Comment cette installation et ce calibrage seront pris 
en charge ? Quand est-il du rôle des différents acteurs, 
tels Belgocontrol et la SOWAER ? Avez-vous eu à cet 
égard des contacts avec Belgocontrol ? A votre estime, 
des retards seront-ils à enregistrer dans le calendrier ? 
Plus précisément, quelles sont les démarches, en tant 
que Ministre de tutelle, que vous avez-vous assurées 
pour garantir la bonne évolution de ce dossier ?

Selon les informations publiées dans la presse, si 
l’installation du système est relativement rapide – on 
parle de six à huit semaines –, le calibrage durerait, 
quant à lui, de quatre à douze mois. J’aimerais savoir 
ce qu’il en sera pour BSCA, les mesures qui sont prises 
pour ne pas perdre trop de temps à ce niveau et ce qu’en 
dit Belgocontrol ? 

Pourriez-vous également faire le point sur les consé-
quences du blocage de l’aéroport de Charleroi, en février 
dernier, en raison des conditions climatiques ? 

En 2006, l’aéroport a dû annuler 70 vols sur environ 
7.000, soit 1 % de son trafi c aérien en raison des mauvai-
ses conditions météorologiques. Avez-vous des chiffres 
pour l’année 2007 ? 

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine. 
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M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial. – Monsieur le Président, si 
vous me permettez un trait d’humour : il y a brouillard : 
que fait le Ministre ? Et avec le même humour, je dirais 
que le Ministre du Climat, ce n’est pas votre serviteur, 
mais M. Paul Magnette. Donc, je pourrais déjà me limi-
ter à cela. 

Plus sérieusement, vous m’interrogez, Madame Cor-
net, quant aux conséquences du brouillard sur notre 
aéroport de Bruxelles-Sud, Charleroi. Pour vous être 
agréable et dans le plus parfait respect du Parlement 
wallon, en 2007, 19 jours de brouillard ont été enregis-
trés entraînant la diversion ou l’annulation de 60 vols, 
soit bien moins que 1 % des vols réalisés sur Charleroi-
Bruxelles-Sud. L’ILS catégorie III, autrement dit l’ins-
trumentation qui permet aux avions d’atterrir avec une 
visibilité minimum de 150 mètres, est par conséquent 
nécessaire, évidemment, au fonctionnement optimal de 
l’aéroport. 

Pour réaliser l’installation de l’ILS catégorie III, 
le système actuel doit être arrêté. Les minima d’atter-
rissage passeront alors à 2.000 mètres et compte tenu 
de cette contrainte importante, BSCA a estimé que la 
période la plus propice pour effectuer les travaux, cli-
matiquement parlant, était la période printemps-été. 
L’installation se déroulera donc du mois de mai au mois 
d’août 2008. J’ajoute que le fi nancement a été décidé 
par le Gouvernement wallon, il y a plus d’un an. Donc, 
ce n’est pas dans notre chef que se situe la diffi culté, 
mais au terme de l’installation, en août 2008, débutera 
une période de calibrage, estimée par Belgocontrol et les 
services de Monsieur Tintin à environ un an, pour passer 
de la catégorie I à la catégorie II, et ensuite, passer à la 
catégorie III. Il est donc exact d’affi rmer tout à la fois 
que l’ILS catégorie III sera installé en mars 2008 et que 
sa mise en service effective se fera en 2009, conformé-
ment aux souhaits de BSCA. 

Il n’est en tout cas pas question de retard dans les 
délais puisque c’est à la demande, je le répète de BSCA 
et singulièrement, de son principal utilisateur Ryanair 
que l’installation de l’équipement, prévue pour septem-
bre 2007 par le Gouvernement, a été reportée au prin-
temps 2008, cette période étant la plus propice sur le 
plan climatique comme je l’indiquais tout à l’heure. 

L’installation de l’ILS sera donc opérée par Belgo-
control et la validation, comme il se doit, de ce service 
comme d’autres en matière de sécurité, sera accordée 
par la DGTA, c’est-à-dire l’instance fédérale. 

Je confi rme donc à Mme Cornet que tous les acteurs 
concernés par ce dossier important travaillent en étroite 
collaboration et dans le plus strict respect du fonctionne-
ment des règles de sécurité pour que ce dossier aboutisse 
dans les meilleurs délais et la responsabilité du Gouver-
nement wallon n’est pas engagée, ni pour le brouillard, 
ni pour le choix du moment pendant lequel on va instal-
ler l’ILS. 

Vous m’aviez interrogé pour la future gare de Gos-
selies dans votre document. Si vous retirez la question, 
j’en ferai donc l’économie. Je voudrais vous demander 

pour bien vous convaincre du succès de notre aéroport, 
de voir les nombreuses marques d’intérêt – et je parle là 
en termes juridiques puisque vous savez que le Gouver-
nement wallon, à ma demande, a décidé de sa privatisa-
tion, ce qui est quand même un geste important et très 
différent du Gouvernement précédent – que nous rece-
vons de groupes nationaux, c’est normal, mais de grands 
groupes étrangers de toute première qualité, preuve s’il 
en est aujourd’hui que l’infrastructure de Bruxelles-Sud-
Charleroi, même si elle est perfectible dans les délais 
indiqués – il restera encore l’allongement de piste et la 
gare – attire aujourd’hui l’intérêt d’un très grand nombre 
d’investisseurs. 

M. le Président. – La parole est à Mme Cornet. 

Mme Cornet (MR). – Monsieur le Ministre, vous 
prêchez une convaincue quant au succès et potentiel de 
cet aéroport et c’est précisément pour cette raison que je 
me permets de venir vous poser des questions, puisqu’on 
nous a enlevé M. Magnette pour l’envoyer au Gouverne-
ment fédéral. Quant à la question de savoir : « Il y a du 
brouillard, que fait le Ministre ? », je vous rappelle que 
– je vous cite notamment lors de l’inauguration de l’aé-
roport de Charleroi – vous avez évoqué la problématique 
du brouillard. À partir du moment où vous l’évoquez, 
j’imagine que vous êtes concerné par la question et je 
me permets effectivement de venir vous interpeller sur 
un sujet qui a retenu notre attention et je vous remercie 
d’avoir apporté une réponse à mes questions. 

INTERPELLATION 
DE M. STOFFELS À M. ANTOINE, 

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
« LES DIFFICULTÉS EXISTANTES

EN COMMUNAUTÉ GERMANOPHONE À 
PROPOS DE L’AMÉNAGEMENT

DU TERRITOIRE »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’interpel-
lation de M. Stoffels à M. Antoine, Ministre du Loge-
ment, des Transports et du Développement territorial, 
sur « les diffi cultés existantes en Communauté germa-
nophone à propos de l’aménagement du territoire ». 

La parole est à M. Stoffels pour développer son inter-
pellation. 

M. Stoffels (PS). – Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre, chers Collègues, dans un compte-rendu ana-
lytique récent, j’ai lu que notre collègue, Willy Borsus, 
vous a interrogé à propos de « La volonté de la Com-
munauté germanophone de transférer les compétences 
d’aménagement du territoire et de logement ». Il dit, je 
cite : « j’ai lu avec attention les revendications de nos 
amis de la Communauté germanophone, ils souhaitent 
le transfert de certaines compétences régionales, je me 
permets de vous adresser cette question, car, à l’appui 
de ces revendications en matière de logement et d’amé-
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nagement du territoire, les diffi cultés rencontrées sont 
mises en avant. De quoi s’agit-il ? Des diffi cultés vous 
sont-elles connues ? Qu’est-ce qui pourrait les expli-
quer, quelles réponses pourraient être apportées ? 
D’autres problèmes sont-ils connus et quelle est votre 
analyse ? ». 

Monsieur le Ministre, je dois bien avouer que vos 
réponses m’ont laissé un peu perplexe. En effet, vous 
disiez – à nouveau, je cite le compte-rendu analyti-
que – : « Je n’ai pas trouvé trace de diffi cultés et je me 
suis donc permis de créer une nouvelle maxime : ques-
tion sur rumeur et humeur, jamais à la bonne heure. Je 
me permets de la dédicacer car on ne peut me préciser 
les diffi cultés qui seraient en cause. Il y a eu bien sûr 
le souhait de disposer d’un fonctionnaire délégué pour 
les neuf communes germanophone. Cela va être le cas. 
J’ai eu l’occasion de rencontrer à plusieurs reprises le 
Ministre de la Communauté germanophone ».

Monsieur le Ministre, pouvez-vous dans un premier 
temps me préciser quel est le Ministre de la Commu-
nauté germanophone que vous avez rencontré ?

Par ailleurs, je suis assez étonné du fait que vous ne 
voyez pas de quelles diffi cultés il s’agit.

En effet, je pensais que les nombreuses questions 
parlementaires que je vous ai adressées, à propos de 
diffi cultés rencontrées en Wallonie en général quant à 
l’application de la législation relative à l’Aménagement 
du territoire, mais surtout à propos des diffi cultés spé-
cifi ques rencontrées en Région de langue allemande, 
avaient été assez explicites. 

Monsieur le Ministre, chers Collègues, sans être 
exhaustif, permettez-moi de revenir sur certaines de ces 
diffi cultés. 

En premier lieu, concernant les règles urbanistiques, 
les projets de maisons sont examinés par vos services à 
la lumière des règles en vigueur pour le site bâti ou non 
bâti. On renvoie par cette notion aux traditions architec-
turales locales. Puis-je vous faire remarquer que dans le 
canton de St Vith, ce n’est pas la tradition ardennaise, et, 
dans le canton d’Eupen, ce n’est pas la tradition archi-
tecturale du pays de Herve qui devrait guider les avis 
rendus.

Il faudrait des règles urbanistiques spécifi ques que 
j’ai déjà demandées à votre prédécesseur.

Toutes ces questions concernent évidemment la vie 
quotidienne des gens, on parle de matériaux admis, de 
débordements de toitures, de garages sous-sols, d’orien-
tation Nord-Sud, etc. 

De plus, concernant les zonings, la mise en œuvre 
d’un zoning nécessitait en moyenne sept ans avant qu’un 
premier hectare ne puisse être vendu à l’investisseur. Si, 
en plus de cela, des projets peuvent être annulés parce 
que le Conseil d’État constate que, sur le plan de l’em-
ploi des langues, les règles n’ont pas été respectées, les 
délais s’allongent. Cela a été le cas pour Saint-Vith 2. 
Pour l’avenir économique de la Région wallonne en 

général et de la région de langue allemande, en particu-
lier, cela me paraît inadmissible.

Un autre exemple concerne l’emploi des langues, 
l’instance de recours — à ne pas confondre avec le 
niveau du Fonctionnaire délégué — est une instance 
francophone, c’est vous en l’occurrence. Les arrêtés 
ministériels sont rédigés, le plus souvent, en français 
et non en allemand de façon à ce que le demandeur du 
permis puisse comprendre le contenu de l’arrêté qui, en 
soi, est déjà fort diffi cilement compréhensible parce que 
la plupart des personnes n’ont pas l’habitude de lire des 
textes juridiques. 

Il me revient que bon nombre d’arrêtés ministériels 
arrivent chez le demandeur, rédigés en français, dans 
le délai présent et la traduction arrive chez le même 
demandeur longtemps après le délai. C’est quand même 
une nuance très importante. Il y a en tout cas des efforts 
à faire en la matière. 

Quatrième exemple, en ce qui concerne les concerta-
tions transfrontalières, différentes autorités allemandes 
nous font état de plaintes comme quoi les organismes 
mis en place en matière de concertation transfrontalière, 
ne fonctionnent pas assez bien par manque de présence 
de la part de la Région wallonne. 

En outre, concernant le logement, nous sommes, à 
Eupen, dans une zone à forte voire très forte pression 
foncière. Nous le sommes depuis longtemps. Un des 
motifs est l’affl ux massif d’Allemands. La réponse poli-
tique de la Région wallonne s’est fait attendre pendant 
des années. Maintenant, il y a des réponses qui sont don-
nées, mais je ne pense pas qu’elles soient déjà totales et 
complètes. On y reviendra tantôt. 

Je pense qu’en termes de réserves foncières, mais 
aussi en termes de création de nouveaux logements 
moyens et sociaux, il y a encore des efforts à faire. La 
conséquence en est que bon nombre de jeunes ménages 
germanophones quittent la Communauté, ce qui remet 
en question l’existence même de cette Communauté et 
ce qui l’intéresse donc au premier chef. 

Voilà, parmi d’autres, quelques éléments qui illustrent, 
sans polémiquer, pourquoi les Germanophones deman-
dent le transfert de l’exercice des compétences relatives 
à l’Aménagement du territoire et au Logement.

Monsieur le Ministre, vous qui êtes un homme de dia-
logue, vous comprendrez la réaction des germanophones 
quand ils apprennent que, pour vous, il n’y a pas de dif-
fi cultés en la matière. À tout le moins, c’est un sentiment 
d’incompréhension qui règne. 

Monsieur le Ministre, concernant le logement, la 
relecture des travaux parlementaires que j’évoquais plus 
haut m’a aussi laissé perplexe. Pourriez-vous nous expli-
quer exactement ce que vous entendez par, je vous cite : 
« J’ai donc entendu cette demande sur la communauta-
risation du logement. Je suis un peu circonspect en la 
matière. Attention en effet, car parfois on peut demander 
des compétences, mais les gérer avec une diffi culté toute 
autre. »..
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Ce propos doit-il être compris comme une remise en 
question de la légitimité de la demande germanophone ? 
Doit-il être compris comme un doute sur la capacité des 
germanophones à gérer correctement les compétences 
dès qu’elles seront transférées ?

Mon interpellation n’est pas là pour ouvrir une polé-
mique, ni d’ailleurs pour entamer une négociation sur le 
transfert de l’exercice des compétences. Elle a pour but 
de clarifi er certains propos. 

M. le Président. – M. Grommes, Mme Dethier-Neu-
mann et M. Borsus ont demandé à se joindre à l’inter-
pellation. 

La parole est donnée dans l’ordre de demande à M. 
Grommes. 

M. Grommes (cdH). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, je crois qu’il est indéniable – et nous 
avons déjà eu ici toute une série de discussions ici dans 
le cadre de questions parlementaires – qu’il y a effecti-
vement des questions, des points en Aménagement du 
territoire qui méritent réfl exion. 

Il y a toute une série de questions, comme mon col-
lègue l’a déjà dit, qui tournent autour de la langue et de 
l’emploi des langues. Il y a donc le traitement du recours 
en allemand, il y a les PCA et toute une série d’autres 
éléments et il y a un risque de non-conformité, vis-à-vis 
du Conseil d’État, si jamais tous les éléments ne sont pas 
de la langue du demandeur. 

Par ailleurs, je rappelle ici une question et aussi une 
réponse que vous m’avez donnée il y a quelques temps 
sur le sujet. Pour traiter justement ce point de l’emploi 
des langues, vous prévoyez d’abord le fonctionnaire 
délégué, puis la Direction germanophone, il y avait aussi 
un élément très intéressant que vous citiez, notamment 
que vous alliez passer un marché public pour toute une 
série de traductions après avoir évalué les besoins de tra-
duction en allemand. D’où mon étonnement à l’égard 
d’un article de presse qui est paru récemment et qui est 
à l’origine du questionnement actuel. À mon sens, il y a 
une différence entre ce qui a été dit en Commission et ce 
qui a été relaté dans la presse. Je le constate ici parce que 
j’ai également lu le compte-rendu analytique à ce sujet. 

De plus, c’est vrai, il y a un aspect international et 
transfrontalier. La Communauté germanophone a quand 
même une très longue frontière avec l’Allemagne et je 
voudrais citer deux exemples. 

Il y a quelques années, les Allemands ont installé 
des éoliennes à 50 mètres de la frontière belge. Même 
pour y accéder, les Allemands avaient besoin de la voirie 
publique belge et fi nalement, on n’a pas ou très peu été 
consultés.

Mon collègue a cité un autre exemple, MECAR, pour 
lequel des avis ont été rendus par la Division de l’Eau de 
l’arrondissement d’Aix-la-Chapelle. Et là aussi, on voit 
quand même que cet élément de frontière peut quand 
même poser un problème. Et je crois que le fait d’avoir 
des gens qui parlent allemand ou le fait de faire le che-

min à Eupen plutôt qu’à Namur, pourrait faciliter certai-
nes choses. 

D’un autre côté, l’Aménagement du territoire, c’est 
vraiment un instrument qui permet un développement 
plus que territorial, donc un développement qui est peut-
être plus adapté, plus proche du citoyen avec des solu-
tions urbanistiques, peut-être plus directes. Je crois que 
mon collègue l’a cité au tout début de son intervention, 
par exemple le style ou le type architectural pour une 
maison. 

Donc, il est un fait aussi que plus une entité est petite, 
mieux, une réaction effi cace, rapide et adaptée peut être 
apportée. Mais ici, je le souligne quand même encore 
une fois, je ne veux pas remettre en question les réfor-
mes et les simplifi cations dont on a parlé dans le cadre 
d’une autre interpellation, notamment la suppression du 
CCUE, la mise en œuvre des ZACC ou encore les nou-
velles procédures pour les zones d’activité économique.

Puis, il y a cette résolution au Parlement de la Com-
munauté germanophone. Les six partis démocratiques 
représentés au sein du Parlement ont adopté cette réso-
lution et bien sûr, en tant que CSP, nous sommes pour 
cette résolution, c’est clair. 

Je crois qu’ici, le débat est certainement favorable à 
la sensibilisation et pour attirer l’attention sur les pro-
blèmes qui existent. Mais, entendons-nous quand même 
bien, il y existe l’article 139 de la Constitution. Cet arti-
cle commence par la phrase : « sur proposition de leurs 
gouvernements respectifs ». Je crois donc que s’il y a 
discussion sur les transferts de compétences, bien sûr le 
Ministre fonctionnel doit être informé, doit être sensibi-
lisé, mais fondamentalement, il s’agit donc quand même 
d’une négociation entre gouvernements. Et puis bien 
sûr, le Groupe CSP, au Parlement de la Communauté 
germanophone, sera certainement d’accord d’apporter 
sa pierre à l’édifi ce si la décision était prise de transférer 
l’Aménagement du Territoire. 

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-Neu-
mann. 

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le 
Ministre, j’aimerais bien intervenir en complémentarité 
à deux niveaux. 

Tout d’abord, au niveau anecdotique parce que, effec-
tivement, dans le cadre du projet MECAR, le Groupe 
Écolo s’est permis de déposer un recours. Pas de chance, 
une semaine après, on a eu un coup de fi l de l’admi-
nistration demandant : « Ne savez-vous pas traduire le 
recours parce qu’on ne sait pas le comprendre ici à l’ad-
ministration ? ». C’est un geste qui exprime un peu l’in-
térêt, les capacités ou les coopérations de l’administra-
tion francophone avec une entité composante qui a tous 
ses droits. Voilà pour l’anecdote qui ne fait pas sourire si 
elle se répète trop souvent. 

La deuxième partie de mon intervention est diffé-
rente de ce qui a été dit ici par mes collègues. L’expé-
rience professionnelle que j’ai pu vivre par rapport à 
des demandes de permis, par rapport à un travail étroit 
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avec l’urbanisme m’a toujours fait comprendre que les 
diffi cultés qu’on cite ici : lenteur de dossiers, incompré-
hension, côté illogique des décisions, ne se focalisent 
pas que sur la Communauté germanophone, ce sont des 
diffi cultés que l’on peut rencontrer aussi quand on traite 
des dossiers luxembourgeois, quand on traite des dos-
siers tout court. Il ne faut donc pas tout prendre pour soi, 
c’est mon avis.

De plus, il est vrai qu’on est loin du centre namurois, 
avec une spécifi cité de langue, une situation frontalière 
qui fait que ce serait plus facile de gérer nous-mêmes 
en partie. Mais je suis raisonnable, car on aura d’autres 
diffi cultés de proximité des choix, qui seront : « Avons-
nous assez de capacité pour le faire ? ».

Tout ce qu’Écolo propose dans ce dossier, c’est effec-
tivement maintenir le dialogue et de voir où est l’avan-
tage de pouvoir travailler avec une entité composante 
qui a des caractéristiques différentes, qui pourrait être 
une zone expérimentale. 

Je pense qu’avec ces thèmes-là, je suis déjà venue 
vers vous en disant : c’est un petit territoire qui a une 
administration bien séparée, qu’on peut gérer différem-
ment et cela devrait intéresser la Région wallonne. On 
peut faire chez nous des expériences telles que l’adapta-
tion du plan de secteur, qui sont beaucoup plus diffi ciles 
à entamer sur toute une région. On pourrait expérimenter 
avec un esprit de développement durable et s’en servir 
après. 

Il y a d’autres points dont on pourrait se servir chez 
nous et que je ne veux pas citer parce que tel n’est pas 
le débat. La seule chose que j’aimerais bien et où j’ai un 
petit reproche à vous faire, Monsieur le Ministre, c’est 
quand même essayer d’être, au niveau connaissances, un 
peu plus avancé quand on vous pose de telles questions 
et d’amener un discours qui est beaucoup plus de coo-
pération, qui montre que vous connaissez, que vous êtes 
dans le débat qui se pose, c’est-à-dire le transfert de cer-
taines compétences en ayant une réfl exion constructive 
et pas un : « je ne sais pas, je ne suis pas au courant » 
et presque : « cela ne m’intéresse pas ». C’est là que 
j’aimerais bien vous entendre. 

M. le Président. – La parole est à M. Borsus. 

M. Borsus (MR). – Monsieur le Président, étant 
intervenu sous forme – mes collègues l’ont aimablement 
rappelé – de question sur le sujet, il y a quelques jours 
à peine, je ne vous cache pas que j’avais été également 
surpris de la réponse. 

La tonalité de la réponse était assez badine, cela peut 
arriver dans le débat parlementaire, quant au fonds, 
c’était pour l’essentiel : « Je n’ai pas connaissance 
de diffi cultés, de quelque nature que ce soit, je ne vois 
vraiment pas, à la limite, ce qu’on me veut. C’est peut-
être dans le cadre de transfert des compétences vers les 
entités fédérées ». Le Ministre m’affi rmait cette analyse, 
j’en ai pris acte à ce moment-là et puis effectivement, à 
la suite de cela, j’ai pris quelques renseignements et il 
semblerait que ce ne soit pas aussi simple, aussi lapi-

daire que, Monsieur le Ministre, vous nous l’indiquiez 
lors de votre réponse précédente et qu’il y a effective-
ment certaines diffi cultés de délais, de traduction, de 
communication, d’organisation, etc. 

D’où ma question à travers cette nouvelle interven-
tion, en disant : y a-t-il un défaut de connaissance de 
votre propre département qui vous conduise à ignorer 
un certain nombre de diffi cultés ? Nous connaissons le 
Ministre de l’Aménagement du territoire surtout com-
mentateur politique fédéral sur bon nombre de dossiers 
à l’extérieur de ses compétences, mais ne pouvons-nous 
pas aussi plaider pour qu’il y ait le Ministre attentif à 
ses propres compétences, au point de ne pas ignorer des 
diffi cultés, surtout lorsque, me semble-t-il, toute une 
Communauté s’exprime à ce propos. Il m’était apparu 
qu’il s’agissait d’un fait politique signifi catif qui, très 
naturellement, devait engendrer spontanément la ques-
tion, peut-être une interrogation en son département du 
Ministre de l’Aménagement du territoire. 

Votre jugement était-il trop hâtif, trop superfi ciel lors 
de la séance parlementaire précédente ? Y a-t-il des élé-
ments complémentaires que vous pouvez aujourd’hui 
partager avec nous, mais à travers mon intervention, 
à travers tous mes amis de la Communauté germano-
phone. 

Par ailleurs, je ne peux – un peu dans le droit fi l de 
Monika – que mettre cette diffi culté plus particulière 
dans le contexte de diffi cultés plus globales et je me per-
mets de citer votre directrice générale qui, dans la presse, 
très récemment disait – je ne dis pas que c’est toujours 
lettre d’Évangile – je me permets de la citer : « l’homo 
politicus croit qu’il existe en légiférant. Il se sent tou-
jours obligé de démolir ce que le précédent a fait ». Je 
ne savais pas qu’elle s’exprimait à ce moment de façon 
aussi éclairée par rapport à d’autres évènements ulté-
rieurs et elle poursuit : « il épingle les cas particuliers, 
il est toujours sous le coup de pseudo-urgences ». Donc, 
les diffi cultés que nos amis germanophones rencontrent 
sont-elles fi nalement celles de tout votre département ? 
A la suite peut-être du défaut de connaissance ou de ges-
tion de celui-ci ou sont-elles encore amplifi ées pour cel-
les et ceux qui, de nouveau, n’auraient pas eu l’attention 
attirée par cet article, cela me paraît important que la 
patronne d’une administration s’exprime – et c’est très 
bien qu’elle le fasse, je ne déplore pas son expression – 
c’est un élément analytique important. 

Je me permets de vous citer à nouveau, je remonte 
peut-être même encore une ligne plus haut dans son 
expression, elle parlait du CWATUP, elle dit : «... cela 
change trop vite, c’est mal écrit... ». Attention, ce n’est 
pas Borsus qui le dit, ce n’est pas un quidam qui n’a pas 
eu son permis, qui ne connaît pas les législations, c’est 
la patronne de votre propre Administration, qui parle 
de vos textes et des textes du CWATUP en général, et 
elle poursuit – je me permets de me répéter – « L’homo 
politicus croit qu’il existe en légiférant, se sent toujours 
obligé de démolir ce que le précédent a fait, épingle des 
cas particuliers et est toujours sur le coup de pseudo-
urgences ». 
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Puis-je vous demander aussi, Monsieur le Ministre, 
si vous partagez l’analyse de votre première responsa-
ble du département, quelqu’un d’ailleurs d’éminent, je 
tiens à le dire, en matière d’Aménagement du territoire 
et quelqu’un qui a aussi le courage de s’exprimer. Tout 
le monde n’a pas nécessairement la même liberté et je 
tiens à la saluer. 

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial. – Monsieur le Président, 
je savais M. Borsus impatient, mais il aborde déjà la cin-
quième question orale alors que nous n’en sommes qu’à 
la quatrième interpellation. Comme quoi, l’impatience 
et les effets de manche le disputent volontiers au fond. Je 
voudrais dire à mes trois interpellateurs principaux que 
effectivement, la question de M. Borsus – et vous l’avez 
tous vu – évoquait des « on » et il n’est pas venu, lors de 
sa première question, avec des faits précis relatant tout 
au plus un malaise sans en assortir le moindre exemple. 

Je ne doute pas que M. Borsus ait beaucoup d’intérêt 
du côté germanophone, d’autant plus que la Commu-
nauté germanophone n’a pas d’élu libéral et il a proba-
blement voulu se dévouer pour pallier à cette absence 
au sein du Parlement wallon. Je ne peux que le féliciter 
d’essayer de suppléer le manque de voix libérales dans 
la Communauté germanophone. 

C’est ce qui m’avait fait dire, à une heure fort tardive, 
il est vrai, que question sur humeur et rumeur n’était 
jamais à la bonne heure. 

Je vois qu’aujourd’hui, M. Stoffels – et je l’en remer-
cie, c’est un travail d’une autre qualité, me semble-t-il – 
apporte des éléments précis en la matière et je voudrais 
en discuter avec lui. 

D’abord, je pense qu’il y a un certain nombre de situa-
tions qui se retrouvent dans toute la Wallonie. Dès lors 
qu’un permis est refusé, il y a toujours l’un ou l’autre 
considérant pour établir que la législation est mal faite, 
que celui qui a décidé n’était pas bien ou mal informé, ou 
bien intentionné ou, au contraire, si le permis est délivré 
et que des riverains n’ont pas pu être entendus dans de 
bonnes conditions, au niveau local, ou à un autre niveau, 
c’est que le travail n’a pas été de grande qualité. 

C’est donc une matière qui est âprement discutée. 
Quelles que soient les législations, quels que soient les 
temps de leur rédaction ou de leur qualité.

Je note simplement qu’en Wallonie, nous sommes 
passés entre 2004, période Foret, et celle que j’ai fait de 
servir au mieux, de 25.000 à 45.000 permis. Je relève 
que nous avons diminué de 400 unités le nombre de 
recours. Il y en avait 1.300 sur 25.000 et il n’y en a plus 
que 900 sur 45.000. C’est donc, me semble-t-il, un tra-
vail qui méritait d’être relevé et je n’entends plus aucun 
mandataire local venir se plaindre de la nouvelle combi-
naison que nous avons instaurée avec la suspension du 
fonctionnaire délégué et je donne raison à Mme Dethier; 
nous avons besoin de proximité et de distance en matière 

d’Aménagement du territoire. Parce qu’on sait combien 
parfois le contexte local, l’appétit pour tel ou tel dossier 
peut amener, y compris les autorités locales, à délivrer 
des permis qui sont loin d’être en conformité avec le 
CWATUP. Dès lors, comme le disait Mme Cornet tout 
à l’heure, c’est elle-même qui plaidait devant nous sur 
la cohérence régionale en me mettant en garde sur un 
contexte trop local. Je ne peux évidemment que lui don-
ner raison, nous sommes les gardiens de cette cohérence 
régionale. 

Deuxième élément, M. Stoffels évoque des traditions 
architecturales et il a raison. La région d’Eupen n’est pas 
celle des Ardennes, mais l’Ardenne n’est pas le Condroz 
et le Condroz n’est pas le Brabant wallon et le Brabant 
wallon n’est pas non plus la région picarde. 

Nous avons donc des contextes locaux extrêmement 
différenciés, à tel point qu’ils sont organisés par règle-
ment régional. Le RGBSR n’est pas le même dans la 
Hesbaye et il n’est pas le même – vous pouvez le véri-
fi er, les plaquettes en attestent la typologie architectu-
rale – en Condroz. Il suffi t de voir les inclinaisons de 
toitures pour s’en convaincre. Ce n’est bien évidemment 
pas pour cela que nous allons parcelliser, provincialiser 
l’Aménagement du Territoire au moment même où le 
Parlement wallon a défi nitivement et heureusement – et 
je vous en remercie – chassé les provinces du dispositif 
de l’urbanisme puisqu’elles ne sont plus présentes main-
tenant nulle part.

Troisième élément, vous évoquez les zones d’activité 
économique. Tout à l’heure, j’ai longuement répondu – 
vous étiez présent et je vous remercie – à l’effort que 
nous déployons sur le plan législatif fi nancier et de choix. 
On dirait qu’à l’inverse, les germanophones sont le bon 
exemple. Sur les 34 zones que j’évoquais tout à l’heure 
à Mme Cornet, la première qui est non seulement équi-
pée – et j’ai eu le bonheur de la visiter, vous y étiez, M. 
Grommes aussi – est maintenant complète : c’est Kaiser-
baracke. Et nous allons du reste nous revoir puisque le 
Bourgmestre m’a très gentiment invité, preuve s’il en est 
qu’à chaque fois qu’on me sollicite, je vais sur place. 

Je pense qu’au mois d’avril, nous avons une réception 
– Monsieur Stoffels, vous devez être au courant – et le 
Bourgmestre, très sympathiquement, a insisté pour que 
je sois présent, tant il était satisfait de nos services. 

Pour la zone d’activité économique des quatre com-
munes que nous connaissons bien, je me suis person-
nellement impliqué pour débloquer les crédits au niveau 
des voiries, en cheville avec M. Daerden.

Je pense dès lors qu’on peut toujours faire mieux, 
mais on ne peut pas attester qu’il y ait une mauvaise 
volonté, comme d’aucuns ont essayé vainement de le 
faire croire, de Namur vers Eupen.

Quatrième élément, le logement. Les règles sont les 
mêmes. Chaque commune a pu inscrire un plan d’an-
crage communal et là où il y avait conformité à la régle-
mentation pour les 262 communes wallonnes, il y a eu 
un effort, à telle enseigne – M. Grommes peut en attes-
ter – que dans le Fonds Brunfaut, les communes germa-
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nophones ont obtenu plus de crédits qu’un grand nombre 
de communes wallonnes. Preuve s’il en est que, là aussi, 
il y avait une dynamique locale évidente. 

Au niveau du chèque-loyer, au niveau des prêts et du 
chèque-prêt, c’est la première fois, Monsieur Stoffels, 
et vous avez eu la correction de le reconnaître, que nous 
avons discriminé les différentes zones de Wallonie, en 
intégrant la forte pression foncière sur une base objec-
tive : 150 % de la valeur de l’immeuble par rapport à 
la valeur moyenne. Chaque année, nous allons revisiter 
cette liste en la matière.

Je pense donc que nous avons vraiment tenu compte 
de réalités qui se retrouvent dans différents endroits de 
Wallonie, sans que ce soit une singularité absolue de 
neuf communes qui nous tiennent à cœur.

En matière d’urbanisme, je voudrais répondre à 
Mme Dethier-Neumann qui nous disait : « Nous pour-
rions faire une opération-pilote », que les textes le per-
mettent ! Qu’est-ce qui empêche les neuf communes 
germanophones d’être en décentralisation ? Il suffi t, pour 
cela, qu’elles adoptent un schéma de structure commu-
nal, un règlement communal d’urbanisme. Et elles vont 
pouvoir, endéans les 30 jours, délivrer leurs propres 
permis, avec leur propre singularité. Des outils existent. 
Avant même d’évoquer les transferts de compétences, 
avec tout ce que cela peut supposer de défavorable, je 
me permets de dire qu’il existe des outils, 32 communes 
sont déjà en décentralisation. 

Concernant la modifi cation de plans de secteur, j’ai 
écrit à deux reprises aux communes germanophones, en 
leur suggérant des plans communaux d’aménagement, 
assortis d’une subvention non plus à 60 % mais à 80 %. 
Elles n’avaient dès lors plus que 20 % à leur charge. 
Qu’est-ce qui empêche une commune germanophone, 
à l’instar de toutes les autres, de dire « Je modifi e une 
partie de mon territoire pour davantage d’équipement 
industriel, davantage d’équipement touristique », dans 
le cadre des directives Plan-Programme européennes ? 
On ne peut pas s’en émanciper, ni les Germanophones, 
ni les Wallons francophones, mais voilà des outils qui 
existent. J’aimerais donc pouvoir dire : qu’on utilise 
d’abord ces outils.

Pour la mise en œuvre des ZACC, je suis toujours 
ouvert à des rapports urbanistiques et environnementaux 
de qualité.

J’ajoute que pour les SAR, un certain nombre de 
communes des cantons germanophones – je pense à la 
Ville d’Eupen, à l’ancien abattoir, par exemple – ont 
déposé des dossiers très importants qui ont été repris et 
avalisés par la Région wallonne. Je pense qu’il n’y a pas 
eu la moindre discrimination négative, que du contraire, 
à cet égard.

Y a-t-il eu des contacts ? J’ai eu l’occasion d’aller 
moi-même à Eupen, j’ai pu rencontrer l’ensemble des 
mandataires communaux germanophones, pour leur 
expliquer les réformes. Nous nous sommes rendus, tout le 
Gouvernement, à l’invitation de M. Lambertz, le Minis-
tre-Président, dans un Gouvernement commun – Région 

wallonne, Communauté germanophone – et nous les 
avons reçus, en retour, ici. La demande qui nous a été 
exprimée à cette occasion – c’est ce que j’avais indiqué 
en réponse à l’interpellation de M. Borsus – portait sur 
le problème du fonctionnaire délégué qui, à mon niveau, 
est réglé aujourd’hui. Il ne reste plus que la dernière tou-
che de la fonction publique pour que vous puissiez dis-
poser – pardonnez-moi, l’avantage est évident pour vos 
neuf communes – d’un fonctionnaire délégué pour neuf 
communes. Aucun Wallon n’a cet avantage-là. Je prends 
le Brabant wallon, nous avons un fonctionnaire-délégué 
pour 350.000 personnes. Et vous, vous allez en avoir un 
pour 70.000. 

Je pense dès lors que, parfois, on se plaint d’un désé-
quilibre mais à bien regarder la situation entre la Com-
munauté germanophone et la Région wallonne franco-
phone, l’avantage est même dans votre chef plutôt que 
dans le nôtre.

La deuxième demande, je crois l’avoir rencontrée. 
J’ai suggéré, à l’époque, à M. le Ministre-Président Elio 
Di Rupo, de transférer les services de l’urbanisme au 
centre d’information, pour que la Wallonie n’ait plus 
qu’un seul guichet au niveau de la Communauté germa-
nophone. Le Ministre en charge des implantations devait 
concrétiser cet élément-là.

Il reste un élément sur lequel je suis prêt à discuter, 
c’est la traduction. C’est vrai qu’il y a des progrès. Ceci 
dit, Monsieur Stoffels, vous n’êtes pas obligé de me 
croire, mais je vous sais parfait honnête homme, nous 
faisons toujours tous les efforts pour être dans les délais 
requis. Et j’ai moi-même – je l’ai indiqué à M. Grom-
mes à l’époque – procédé à des vérifi cations par marché 
public pour que nous soyons mieux servis. L’administra-
tion, si prompte à écrire, aura donné la suite nécessaire à 
cette matière pour que vous puissiez communiquer.

Enfi n, nous avons cité des exemples, comme Mecar 
à Elsenborn. Qui est le responsable ? C’est le Ministre 
de la Défense nationale. Ce n’est pas moi qui ai autorisé 
Mecar à s’installer, le moment venu, à déposer des per-
mis. Et ce problème pourrait se rencontrer ailleurs. La 
meilleure preuve, c’est qu’il s’est déjà produit à Marche, 
où le Bourgmestre local, André Bouchat, a réagi. On voit 
que ce qui est vrai à Elsenborn aujourd’hui l’était à Mar-
che. C’est essentiellement parce qu’il y a eu des conven-
tions avec la Défense nationale et André Flahaut que les 
problèmes ont surgi. Mais ce n’est pas pour autant que 
vous allez demander de communautariser la Défense 
nationale ! Je ne pense pas.

Ce qui veut dire qu’il peut y avoir quelques dossiers 
diffi ciles. Et je serai particulièrement attentif, je vois le 
Ministre-Président pratiquement tous les 15 jours, mais 
avec un hiatus de quelques mois, au Comité de concerta-
tion. L’homme est toujours ponctuel. Dès 8 heures, nous 
sommes les deux premiers à nous partager les petites 
viennoiseries du Gouvernement fédéral que nous dégus-
tons dans l’attente de l’arrivée des autres. Nous avons eu 
de très nombreuses conversations sur le sujet.

Concernant les problèmes concrets, je viens d’essayer 
de répondre à tous ceux que vous avez évoqués, j’aurais 
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pu évoquer les primes à l’énergie... Je pense que, par tête 
d’habitant, les Germanophones sont tellement convain-
cus de l’effi cacité énergétique – et je vous rends cette 
justice – que ce sont les plus grands bénéfi ciaires des 
primes « énergie » de la Région wallonne, bien au-delà 
de la moyenne wallonne. Là aussi, je pense que nous 
avons répondu.

Enfi n, il reste une véritable interpellation. Celle-là 
est terriblement politique. Faut-il, oui ou non, que de 
nouvelles compétences soient transférées à la Commu-
nauté ? C’est un débat qui mérite tout son sens, et que je 
respecte. Mais osons le mettre sur la table, en n’essayant 
pas vainement, après discussions, de l’accrocher à des 
problèmes objectifs. La Communauté germanophone 
doit-elle voir le périmètre de ses compétences élargi ?

Nous avons un accord de coopération qui existe. Nous 
avons convenu, dans ce Gouvernement, de l’évaluer. 
Nous nous rencontrons très régulièrement. Et je pense 
pouvoir dire que nous avons d’excellents contacts avec 
nos Collègues d’Eupen. Pour ce faire, pour cette grande 
question, et j’ai la modestie de le reconnaître, je ne suis 
pas le Ministre-Président. Seul Rudy Demotte peut vous 
répondre, dans les relations fédérées en la matière. J’ai 
effectivement entendu M. Lambertz, dans le groupe 
Octopus, plaider pour une communautarisation des 
compétences régionales. Mais à vrai dire, convenez-en 
avec moi, ce n’était pas à Octopus d’en traiter, c’est 
davantage ici.

Si vous souhaitez poser la question, il y a une Com-
mission de Coopération entre la Région wallonne et la 
Communauté germanophone et j’imagine que le Minis-
tre-Président y répondra avec le talent indiscutable qui 
est le sien.

M. le Président. – La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). – Je remercie le Ministre pour 
les ouvertures qu’il a données aujourd’hui à travers sa 
réponse.

Je dois admettre que les diffi cultés ne sont pas de l’ex-
clusivité de la Communauté germanophone. Ce serait le 
meilleur des mondes en matière d’aménagement du ter-
ritoire et de logement s’il y avait des diffi cultés unique-
ment en Communauté germanophone. C’est loin d’être 
vrai, il y a énormément de problèmes qui concernent 
toutes les autres sous-régions de la Région wallonne 
également, tant en matière d’aménagement du territoire 
qu’en matière de logement. D’ailleurs, lorsque j’ai déve-
loppé mon interpellation, j’ai argumenté en ce sens : il 
y a des diffi cultés dont je vous ai fait part qui doivent 
être considérées comme des diffi cultés sur le plan de 
la Région wallonne dans son entièreté; et d’autres qui 
doivent être considérées comme des problèmes liés à la 
Communauté germanophone.

Il est vrai aussi qu’à chaque transfert de l’exercice 
d’une compétence, on nous répète le même argument : il 
faut à la fois faire preuve de proximité et de distance. On 
l’a fait lorsqu’on a transféré l’exercice relatif à la com-
pétence de l’emploi, l’exercice relatif à la compétence 

des communes ou l’exercice relatif aux monuments et 
sites. C’était vrai aussi lorsque des compétences fédéra-
les avaient été transférées vers la Communauté, tel l’en-
seignement. Mais je pense que la Communauté en tant 
que telle a fait preuve de maturité et elle a bien démontré 
qu’elle sait aussi très bien gérer les matières, tout en gar-
dant ces principes de proximité et de distance, le bon 
équilibre entre les deux.

Vous avez indiqué, à juste titre, et je partage votre 
analyse, que dans le chef de la Région wallonne, il n’y 
a pas une volonté de discrimination négative à l’égard 
des communes germanophones. La preuve en est qu’au 
niveau de Kaiserbaracke, le zoning se porte relativement 
bien, il est rempli et il y a d’ailleurs des demandes d’ex-
tension. Mais l’exemple que j’avais cité était celui de 
Saint-Vith II, où un premier arrêté a été annulé pour des 
raisons linguistiques et a dû être réadopté une nouvelle 
fois, ce qui allongeait la durée de la mise en œuvre de 
ce zoning de Saint-Vith II. Ce n’était pas de votre res-
ponsabilité, je dois l’admettre, c’était tout simplement 
dans le cadre d’une procédure classique qui avait été 
organisée, exposant à l’ensemble des personnes qui pou-
vaient s’exprimer dans le cadre des enquêtes publiques, 
les documents rédigés en français, ce qui a provoqué 
certains réfl exes chez ceux qui étaient intéressés par 
d’autres matières que le développement du zoning de 
Saint-Vith II.

En ce qui concerne le logement, je vous ai dit qu’à 
travers la politique du logement, la Communauté germa-
nophone joue son existence. Il est vrai qu’apparaissent 
un ensemble de mesures qui doivent être considérées 
comme étant positives, parce que, depuis longue date, on 
reconnaît quand même qu’il y a des zones à forte pression 
foncière et des zones à très forte pression foncière. Mais 
il a fallu du temps pour le faire ! En attendant, il y a pas 
mal de jeunes ménages autochtones qui n’habitent plus 
la Communauté germanophone et cela joue immédiate-
ment dans le calcul de la dotation de la Communauté. 
Par conséquent, la Communauté, sur le plan budgétaire, 
avec la politique du logement, joue son existence. D’où 
son intérêt très particulier pour ce domaine.

En ce qui concerne Mecar, je vous ai entendu dire 
que le Ministre de la Défense est responsable. Je par-
tage entièrement votre sentiment. Mais c’est la moitié 
de la vérité. L’autre moitié vous revient, c’est à dire que 
pour le permis unique, des recours ont été déposés et ce 
sera à vous et à votre Collègue Lutgen de statuer sur le 
dossier pour savoir si, oui ou non, on va accorder à l’en-
treprise l’autorisation d’exercer ses tests de munitions. 
D’ailleurs, les conventions que les Ministres fédéraux de 
la Défense ont passées ou sont en train de passer sont 
toujours liées à l’obtention des permis pour pouvoir pra-
tiquer les tests de munitions. 

Mais dans un premier niveau, je constate qu’il y a 
eu quand même quelques « malaises » sur le plan de la 
concertation transfrontalière avec les différentes autori-
tés allemandes qui, à juste titre, se sont exprimées.

J’en termine en disant qu’il est vrai que l’objectif 
de mon interpellation n’était pas d’entamer une négo-
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ciation sur le transfert éventuel de l’exercice de ces 
compétences. Il est vrai que c’est une prérogative des 
deux Gouvernements de négocier, les deux Parlements 
– de la Communauté et de la Région – approuveront ou 
désapprouveront par un décret l’accord qui a été négocié 
entre les deux Gouvernements. Mais il me semble quand 
même de mon devoir de Parlementaire de ne pas néces-
sairement me taire dans toutes les langues quand je lis 
des questions et les réponses qui y ont été apportées.

M. le Président. – La parole est à M. Grommes.

M. Grommes (cdH). – Monsieur le Président, je ferai 
brièvement quatre remarques. 

Tout d’abord, je voudrais dire que les neuf communes 
germanophones n’ont pas été victimes de discrimination. 
Le Ministre a cité toute une série d’exemples : les SAR, 
l’ancrage communal, les zones à forte pression foncière, 
le Fonds Brunfaut, les zones d’activité économique, le 
développement rural, etc. Clairement, durant les quatre 
années que j’ai passées ici, en tant que Parlementaire, on 
ne peut pas dire qu’il y ait eu une discrimination néga-
tive.

Ensuite, le principe de base pour toute gestion de 
compétence doit évidemment être la proximité et en 
même temps la distance. Et cela vaut même pour une 
petite entité comme la Communauté germanophone.

Par ailleurs, il y a encore des problèmes au niveau de 
la traduction tout le monde l’admet.

Enfi n, la discussion des transferts de compétences 
n’est pas à situer ici, dans notre commission, mais plu-
tôt dans la Commission de Coopération entre la Région 
wallonne et la Communauté germanophone, et surtout 
au niveau des Gouvernements.

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-Neu-
mann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le 
Ministre, vous avez évoqué l’endroit où la discussion 
doit se situer. Elle peut peut-être se situer théoriquement 
à un endroit. Pratiquement, je trouve cela dommage 
parce qu’alors, nous ne sommes pas proactifs et nous ne 
réfl échissons pas. On est en train de créer un syndrome 
qui, à un moment, va s’expliquer comme un syndrome 
qu’on a déjà vécu : Flamands-Wallons. J’aurais vrai-
ment horreur que cela se reproduise à notre niveau. C’est 
pour cela que j’apprécie particulièrement la discussion, 
l’écoute et l’échange de vues, sans avoir ici l’obligation 
de trouver une solution tout de suite.

Ensuite, cela maintient une certaine transparence sur 
la réfl exion. Vous savez que la résolution a été signée en 
2001. Cela ne doit plus surprendre personne, mais cela 
doit rester transparent même si, à un moment, c’est le 
Gouvernement qui décide. 

Concernant les moyens que nous avons et que nous 
pouvons mettre en œuvre aujourd’hui par rapport à 
l’aménagement du territoire, je suis d’accord avec vous : 
nous n’utilisons pas ces moyens par rapport aux permis. 

Mais de là à dire que nous sommes maîtres sur l’aména-
gement du territoire, c’est une autre paire de manches, 
parce que ces moyens nous permettent de donner les 
permis, mais nullement de gérer notre aménagement du 
territoire. Et je dois dire, Monsieur le Ministre, que vous 
êtes un peu pour quelque chose dans la diffi culté de vou-
loir maintenir un lien Wallonie-Communauté germano-
phone, parce qu’avec le travail que vous avez effectué, 
ces derniers temps, par rapport à l’aménagement du ter-
ritoire, vous ne m’avez pas facilité la donne. Les chan-
gements à tout moment dans le CWATUP, l’illisibilité 
qui est présente facilitent effectivement l’argumentation 
selon laquelle « puisque c’est ainsi, on va le faire nous-
mêmes ». Il est diffi cile pour moi d’y apporter un contre-
argument.

M. le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Président, je vou-
drais tout d’abord indiquer qu’au moment de poser une 
question d’ordre général par rapport à des problèmes, je 
ne me sens pas investi de la nécessité d’en faire l’inven-
taire exhaustif. Si c’est un souhait, je veux bien le faire à 
la faveur d’autres questions ultérieures, mais la question 
porte évidemment sur le principe d’investiguer, de dialo-
guer avec le Gouvernement, représenté par son Ministre, 
concernant une thématique. 

Monsieur le Ministre, je vous ai connu beaucoup 
plus bavard dans un certain nombre de matières, y com-
pris celles qui ne relevaient pas de vos compétences. Je 
voudrais simplement ajouter deux ou trois éléments, si 
vous le voulez bien. Je vous ai entendu vous exprimer 
par rapport à la régionalisation, aux transferts aux entités 
fédérées, etc. Convenons bien que tout cela doit se faire 
et se débattre dans un dialogue entre Communautés. 
On doit souligner le caractère extrêmement amical de 
nos relations avec nos amis germanophones. Tout cela 
doit se débattre dans les instances ad hoc, mais à l’évi-
dence, le Ministre wallon fonctionnellement compétent 
a un avis sur la question. Ma question au-delà du tour 
de passe-passe diplomatique dont vous vous êtes drapé 
il y a quelques instants, était simplement la suivante : 
« Monsieur le Ministre, quel est votre avis sur la ques-
tion ? Êtes-vous favorable ou non ? » C’est cela que nos 
amis germanophones attendent aussi comme réponse.

Par ailleurs, s’il vous plaît, Monsieur le Ministre, 
nonobstant la grande qualité de vos services et de vos 
fonctionnaires, ne minimisez pas le nécessaire regard 
à poser sur votre administration, sur les problèmes que 
celle-ci rencontre et auxquels elle doit faire face, en ce 
compris par rapport aux modifi cations législatives inces-
santes des textes au caractère diffi cilement compréhen-
sible pour les praticiens et pour le plus grand nombre. 
Prenez ce message de votre Directrice générale, non 
pas comme un reproche, mais comme un signe, comme 
quelque chose qu’il faut traiter. Ne prenez pas cela de 
façon désabusée, vexée ou chatouillée, pour m’exprimer 
en termes politiques.

Dernier élément, j’apporte une petite précision par 
rapport à votre propos, excusez-moi de la petite cor-
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rection : le RGBSR, c’est le Règlement général sur les 
bâtisses en site rural. 

INTERPELLATION 
DE M. WESPHAEL À M. ANTOINE, 

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR 
« L’ABSENCE DE SANCTION EN MATIÈRE
DE NUISANCES SONORES AÉRIENNES »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’inter-
pellation de M. Wesphael à M. Antoine, Ministre du 
Logement, des Transports et du Développement territo-
rial, sur « l’absence de sanction en matière de nuisances 
sonores aériennes ».

La parole est à M. Wesphael pour développer son 
interpellation.

M. Wesphael (Écolo). – Ce dossier est extrêmement 
délicat pour le Gouvernement, à bien des égards, Mon-
sieur le Ministre, et va probablement avoir des inciden-
ces bien au-delà de cette législature, en particulier sur le 
plan fi nancier. Je m’en explique. 

Début octobre de l’an dernier, je vous ai interpellé sur 
le rapport 2006 de l’Autorité de contrôle des nuisances 
sonores aéroportuaires en Région wallonne (ACNAW), 
transmis au Parlement fi n août 2007.

Dans son cinquième rapport d’activités, l’Autorité 
indépendante réaffi rmait sa conviction que le développe-
ment d’un système effi cace de sanctions est « un élément 
essentiel de régulation des nuisances sonores aéropor-
tuaires ». Et l’Autorité d’ajouter : « À nouveau, il appa-
raît que les dispositions actuelles ne permettent pas de 
mener une politique satisfaisante en la matière ».

L’Autorité énonçait également les objectifs qui lui 
paraissaient prioritaires pour 2007. Parmi ceux-ci, l’éla-
boration d’un système effi cace de sanctions et la valida-
tion des réseaux de sonomètres.

Dans son rapport 2007 qui vient d’être présenté à la 
presse, l’ACNAW répète son souhait que soit instauré 
un système effi cace de sanctions des nuisances sonores 
aéroportuaires. Elle constate aussi que « l’arrêté sur le 
positionnement des sonomètres fi xes autour des aéro-
ports n’a toujours pas été pris… ». 

Je vous ai déjà interpellé sur cette question, mais 
je pense que cette interpellation-ci est plus signifi ca-
tive encore. Pourquoi ? Parce que dans le même temps, 
vous avez lu comme moi la très vraisemblable décision 
de la Cour européenne de Justice concernant l’absence 
d’étude d’incidences pour l’exploitation de l’aéroport de 
Bierset dès 1998, c’est à dire sous la Majorité PS-PSC, 
avec un Ministre qui avait en charge cette politique, et 
avec un Chef de Cabinet qui s’appelait… (Réaction de 
M. le Ministre Antoine).

Ce qui m’inquiète dans cette affaire, c’est le risque 
qu’on encourt... Rappelons-nous le jugement de 2001 du 

Tribunal de première instance de Liège qui condamne 
la Région à payer un certain montant d’indemnités. Le 
montant global à l’époque est approximativement fi xé, si 
la Région doit payer, à 2 milliards de francs belges. Le 
Gouvernement wallon a fait appel de cette décision et – 
grand bien lui fasse – a gagné en recours de la décision 
initiale. Sauf qu’aujourd’hui, les riverains en question, 
vous le savez, ont intenté une action près la Cour de cas-
sation. Celle-ci a décidé de ne pas rendre un avis tant 
qu’elle n’avait pas une réponse concernant la question 
de l’étude préjudicielle relative aux l’incidences. Cette 
question a été posée à la Cour européenne de Justice et 
celle-ci vient de dire qu’il fallait une étude d’incidences 
parce que même s’il n’y avait pas allongement de piste, 
l’amélioration des infrastructures était tout à fait indis-
pensable.

Que risque-t-il de se passer ? Vous pensez bien que 
les recours vont pleuvoir. C’est de l’eau au moulin des 
riverains qui ont déposé plainte en 2001. Inévitablement, 
à terme, pas avant 2009, puisque la procédure risque 
d’être très lente, mais au-delà de 2009, le Gouvernement 
risque d’être condamné à une somme bien plus impor-
tante, dès l’instant où les années sont encore passées. 
On pourrait très bien se retrouver avec une enveloppe 
doublée en termes d’indemnisations. Voilà le risque qui 
pend au nez du Gouvernement wallon.

En outre, il faut ajouter à cela un argument supplé-
mentaire, qui est d’ailleurs parfaitement légitime dans 
le chef des riverains, c’est qu’il n’y a toujours pas de 
sanction aujourd’hui, après trois ans et demi. Il y a un 
élément positif pour vous, c’est l’état d’avancement des 
isolations en zone A, B, C, etc., c’est indiscutablement 
une avancée forte. Encore qu’il faudrait aujourd’hui 
avoir les chiffres très précis depuis le début. Néanmoins, 
l’absence de sanction risque de poser, en cas de nouveau 
jugement – et il y en aura un – un certain nombre de 
problèmes. 

D’où mon questionnement. Pourquoi ? Je connais 
la réponse. Vous dites : « Ne prenons pas le risque, 
aujourd’hui, de prendre des arrêtés alors qu’il y a un 
recours au Conseil d’État contre le décret sanctions ». 
D’accord, mais en attendant, vu les lenteurs connues à 
l’heure actuelle du Conseil d’État, cela veut dire qu’il 
n’y aurait pas du tout, et pendant un moment, de sanc-
tions, même si d’aucuns les estimaient – vous-même 
d’ailleurs, dans l’Opposition à l’époque – insuffi santes 
pour les riverains.

Cette interpellation me semble importante parce 
qu’elle concerne un dossier risquant d’entraîner un coût 
exorbitant pour les deniers publics wallons et de reporter 
la responsabilité de la gestion de ce dossier, qui remonte 
à 1996, 1997, 1998 et 1999, à la Majorité qui viendra 
demain. 

Monsieur le Ministre, que comptez-vous faire par 
rapport à ces arrêtés sanctions qui ne viennent toujours 
pas ?

Quelle est votre évaluation de l’arrêt de la Cour euro-
péenne de Justice par rapport aux conséquences poten-
tielles pour la Région wallonne ?
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M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial. – Monsieur le Président, 
je remercie M. Wesphael. Pour la bonne correction et 
la compréhension, je veux indiquer aux Membres de la 
commission que le mot d’introduction de M. Wesphael 
ne portait que sur les nuisances et pas sur la décision 
intervenue mais, rassurez-vous, l’ayant suivie de très 
près, je vais vous en donner la substantifi que mœlle, 
Monsieur Wesphael, et vous allez voir que c’est très loin 
du communiqué de presse de Maître Misson que vous 
avez lu, qui était une tentative de justifi er ses honoraires 
plutôt que de montrer une victoire. Et je pèse mes mots. 

M. Wesphael (Écolo). – Attention à votre propos. 
D’ailleurs, à cet égard, quels ont été les honoraires des 
avocats de la Région wallonne ?

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Très importants. 
(Réaction de M. Wesphael). Quelle est la vraie question 
de M. Wesphael ? La plus importante est de savoir si la 
situation des riverains autour des aéroports s’est amélio-
rée. Dispose-t-on de tous les outils et des moyens fi nan-
ciers pour rencontrer leur légitime préoccupation ? C’est 
la préoccupation de base. 

J’arrive ici, en août 2004 – je crois que vous ne pou-
vez pas le nier –, je succède à une Majorité dans laquelle 
vous étiez, vous, Écologistes, les Libéraux et avec les 
Socialistes. Mme Maréchal – j’étais parlementaire en 
1999 – avait déclaré : « Je préfère qu’un avion me passe 
sur le corps plutôt que de voir des avions décoller la 
nuit ». Quand je vois le nombre d’avions qui décollent 
de Bierset la nuit, il ne doit plus rester grand-chose de 
Mme Maréchal qui, pourtant, a été Ministre sous les exé-
cutifs précédents. Je tiens à le dire pour qu’on mesure 
bien les évolutions mentales ou politiques de certains.

A-t-on oui ou non, amélioré la situation ? Retenons 
bien une chose, Monsieur Wesphael, ...

M. Wesphael (Écolo). – Je vous pose deux questions 
précises et vous me répondez totalement autre chose. 
Je vous parle de sanction et de l’arrêt de la Cour euro-
péenne de Justice et vous me refaites toute l’histoire.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Je peux répondre et 
je vais vous répondre très précisément. Mais je veux 
resituer les faits parce qu’ils nous précèdent, Monsieur 
Wesphael. 

Lorsque j’arrive ici, il y a en tout et pour tout, à Char-
leroi, zéro maison insonorisée et à Liège, un chantier 
pilote de 14 maisons. C’est la situation après cinq ans de 
présence écologiste et, reconnaissons-le, de turbulences 
sur le plan judiciaire, avec la légitime protestation des 
riverains. Et il y a un texte de M. Kubla – la vérité a 
ses droits – organisant les sanctions et leur contrôle par 
rapport à des infractions. Ce texte – je n’y suis pour rien, 

vous l’avez dit – a été querellé devant le Conseil d’État. 
Ce texte, qui date du 29 janvier 2004, n’a toujours pas 
fait l’objet d’une délibération du Conseil d’État. Vous 
connaissez la séparation des pouvoirs, je n’ai évidem-
ment pas la capacité de donner la moindre instruction au 
Conseil d’État qui doit encore trancher sur les éventuel-
les irrégularités et sur le caractère incomplet du texte sur 
les sanctions de M. Kubla, que vous aviez soutenu.

Nous sommes donc dans une situation extrêmement 
délicate, parce que, et je vais y venir, je veux conforter, 
chiffres à l’appui, la situation des riverains. Mais pour ce 
faire, sachant qu’il s’agira de pénalités à verser par les 
compagnies aériennes, vous en conviendrez tous, chers 
collègues, il nous faudra un texte qui soit totalement 
fondé en droit, en totale sécurité. Sans quoi le nouveau 
texte que je vais faire passer sera immédiatement que-
rellé, puisque le précédent n’a pas montré ses limites ni 
sa cohérence par rapport à notre législation. 

Que s’est-il passé ? Il n’y a que deux autorités indé-
pendantes de contrôle en Europe : une chez nous et une 
en France. Nous sommes d’accord. D’abord, j’ai ren-
forcé les moyens de l’ACNAW, en termes de personnel, 
en les émancipant du Ministère, de telle manière qu’il y a 
véritablement un contrôleur et un contrôlé, ce qui n’était 
pas le cas par le passé. Elle est présidée par un homme 
de très grande qualité, le premier avocat général auprès 
de la Cour de Cassation, M. Raymond Loop – personne 
ne peut discuter de son intégrité –, accompagné, comme 
vous le savez, de différents spécialistes de la santé, des 
aéroports ou délégués de Belgocontrol. 

Lors de la conférence de presse, M. Loop va se réjouir 
de l’excellente collaboration qui existe entre la Région 
wallonne et ses services et des moyens nouveaux dont 
il dispose. Un journaliste, Martial Dumont, demande : 
« Monsieur le Président, où est l’arrêté « sanctions » ? ». 
M. Loop va alors dire : « Nous sommes toujours dans 
l’attente du Conseil d’État en la matière ». Et c’est vrai 
que, connaissant la grande valeur de ce haut magistrat, 
j’étais particulièrement heureux qu’il joigne sa voix à la 
mienne – et donc à la vôtre – pour « inviter » le Conseil 
d’État à statuer, pour nous permettre d’adopter défi niti-
vement un arrêté « sanctions ».

Mais dans l’attente de ce texte, quel est le quotidien 
des riverains maintenant ? Parce que c’est plus important 
encore. Je vous rappelle que, dans ce contexte juridique 
diffi cile, j’en conviens, la SOWAER et le MET procè-
dent à un examen régulier et approfondi des trajectoires 
des avions utilisant nos deux aéroports et des données 
sonométriques issues d’un réseau de 32 sonomètres ins-
tallés autour des aéroports de Liège et de Charleroi, plus 
les sonomètres mobiles. Je ne connais pas d’autre aéro-
port qui dispose d’une telle infrastructure de contrôle. 

Ce réseau est contrôlé en permanence par un labora-
toire accrédité, pour être sûr que les sonomètres fonc-
tionnent et qu’ils sont situés aux endroits idoines. On 
peut évidemment les organiser de manière différente, 
c’est ce que fait ce bureau.

Les gestionnaires des aéroports sont par ailleurs aver-
tis en temps réel des résultats des mesures de bruit et 
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sont associés aux mesures de réduction des nuisances 
sonores.

Par ailleurs, élément neuf, l’autorité indépendante de 
contrôle a été équipée, à mon initiative, d’un accès direct 
aux données disponibles via le dispositif Diapason, alors 
qu’auparavant, elle devait les demander au Ministre. Ici, 
la transparence est totale. Les magistrats et les techni-
ciens ont accès au Diapason. 

Ces informations sont disponibles, pour tout riverain 
qui en fait la demande, au service SOWAER Environne-
ment. Ce qui veut donc dire qu’en temps réel, au béné-
fi ce des riverains, de l’ACNAW, des gestionnaires des 
aéroports donc des transporteurs, l’information circule 
de manière automatique et totalement non discrimina-
toire via Diapason, ce qui n’était pas le cas sous le Gou-
vernement précédent.

Le dernier point, c’est la politique d’insonorisa-
tion et de rachat. J’ai cité les chiffres de 14 et de zéro. 
Nous sommes maintenant, au 1er février 2008, à plus 
de 4.000 ménages aidés. Cela représente, en termes 
concrets, 1.602 habitations insonorisées à Liège et alors 
qu’il y en avait zéro, 951 à Charleroi, pour un aéroport 
diurne, donc il n’y a pas de vol la nuit, sauf les quel-
ques exceptions que nous connaissons. Aucun aéroport 
au monde n’a vu de telles mesures pour un aéroport 
diurne.

Nous sommes à 1.221 rachats autour de l’aéroport de 
Liège et à 135 pour l’aéroport de Charleroi. Nous avons 
un budget de 500 millions d’euros pour insonoriser et 
racheter, autant que pour le développement économi-
que. Quand nous mettons un euro pour les aéroports, 
nous mettons un euro pour les riverains. Je vous mets au 
défi , et un récent congrès nous l’a encore démontré au 
niveau des gestionnaires d’aéroports, de rencontrer une 
telle situation, aussi favorable aux riverains, malgré le 
contexte que nous connaissons. 

C’est ce qui explique, Monsieur Wesphael, l’intérêt 
considérable d’un grand nombre de groupes étrangers 
pour l’aéroport de Charleroi, parce que nous disposons 
de ces mesures.

Je vais donner un dernier élément. C’est la plainte 
des riverains, que je veux entendre, que je veux rencon-
trer. Quelle est, aujourd’hui, la réalité ? À Charleroi, à 
l’époque où vous étiez un ardent supporter de ce Gou-
vernement, il y a eu en 2001 224 plaintes, avec un pic de 
459 en 2002. Je prends mes chiffres : 85 en 2006, 179 
en 2007. Pourquoi un peu plus à Charleroi ? Parce que 
depuis lors, nous avons lancé l’opération de la construc-
tion d’une gare sur le tarmac de Charleroi et qu’une 
partie des plaintes provient des riverains notamment de 
Pont-à-Celles qui, à juste titre, se demandent où va pas-
ser le train mais c’est versé dans le dossier des riverains. 
En ce qui concerne Liège, nous avions 560 plaintes en 
2001 et nous en sommes arrivés, pour un aéroport noc-
turne, à 302. 

Pour votre information, Monsieur Wesphael, et mal-
gré le passage d’une excellente Ministre écologiste à 
Zaventem, en 2007, il y a eu 1.271.000 plaintes. Pas 

la moindre maison insonorisée, pas la moindre maison 
rachetée. 

Dès lors, je souhaite ardemment pouvoir adopter un 
arrêté « sanctions » en totale sécurité.

J’en viens alors à une question que vous n’aviez pas 
posée, mais je vous réponds pour ne pas être suspecté 
de ne pas vouloir vous être agréable. Nous avons effec-
tivement plaidé devant la Cour européenne. Que s’est-il 
passé ? Nous avons été confrontés à l’avocat général, 
Mme Kokot – qui est autrichienne – qui a appliqué le 
droit anglais. Que dit le droit anglais ? Lorsqu’il y a une 
convention entre deux parties et qu’elle engage des actes 
d’urbanisme, la convention est assortie d’un acte qui est 
une espèce de certifi cat d’urbanisme – pour le dire à la 
méthode wallonne. Dès lors, en droit anglais, il y a un 
droit subjectif à obtenir une autorisation en matière d’ur-
banisme et d’environnement. Mais chez nous, ce droit 
n’existe pas. Ce qui est incriminé par Maître Misson, 
c’est la convention que M. Lebrun a signée avec TNT, 
qui était un accord commercial. Mais jamais, dans cet 
accord – relisez-le, je l’ai fait – il n’y a la moindre pro-
messe, le moindre engagement en matière d’environ-
nement et d’urbanisme. La meilleure preuve, c’est que 
par la suite, il a fallu introduire les permis, les études 
d’incidences, la consultation des milieux intéressés, 
les restrictions à l’exploitation. Ce qui explique que le 
Juge français, connaissant bien notre législation, puis-
que Maître Haumont la lui a expliquée, n’a pas retenu 
la thèse de Maître Misson. La justice a donc décidé le 
renvoi à la Cour de Cassation, à elle de voir si, oui ou 
non, cette convention était un acte commercial distinct 
de l’émergence d’un droit à l’urbanisme ou à l’environ-
nement. 

Et nous nous retrouvons maintenant en Cour de 
Cassation. Nous verrons bien sûr s’il y a eu défaut de 
motivation ou pas. Imaginons même qu’il y a eu défaut 
de motivation, cela n’empêche sûrement pas que la nou-
velle Cour d’appel – la précédente étant Mons –, qui sera 
consultée, ne va pas rendre le même jugement, mais en 
soignant mieux la motivation, dès lors que, manifeste-
ment – relisez les délibérations et pas le communiqué de 
presse –, il y a eu méprise sur le droit existant en Wallo-
nie par rapport au droit anglais.

Nous sommes dès lors complètement sereins par rap-
port à cette perspective, parce que l’acte incriminé n’est 
pas un permis, mais un acte commercial. Et la différence 
est telle que tant Maître Haumont que la Région wal-
lonne, votre Serviteur et mes successeurs... Je dis « mes 
successeurs » parce que vous imaginez bien, Cour de 
Cassation, Cour d’appel et probablement que Maître 
Misson retournera en Cour de Cassation après, on est 
partis pour plusieurs années...

Mais pendant ce temps-là, je ne me satisfais pas de 
plaidoiries. On insonorise, on rachète, c’est cela que 
nous devons faire.

M. le Président. – La parole est à M. Wesphael.
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M. Wesphael (Écolo). – Je vous remercie, Monsieur 
le Ministre. Je me réjouis de voir, effectivement, si votre 
thèse tient la route. Nous ne serons malheureusement 
pas très vite fi xés, mais cela viendra.

Je voudrais quand même relever le fait que le Vice-
Président de l’ACNAW expliquait récemment que la 
plupart des courriers arrivent directement à la Direction 
des aéroports parce que l’autorité est méconnue. Selon 
la même source, il s’agit de quelques centaines de lettres 
par an, dont dix seulement arrivent à l’ACNAW. C’est 
une nuance très importante en ce qui concerne les plain-
tes.

Vous avez raison de dire qu’il y a une évolution en ce 
qui concerne l’isolation des bâtiments, et heureusement. 
Mais vous savez bien qu’au total, si on va jusqu’au bout 
des mesures d’isolation et d’accompagnement, ce sont 
11.000 maisons qui sont concernées. Qu’est-ce qui vous 
empêche aujourd’hui, indépendamment de l’attente de 
l’avis du Conseil d’État, de prendre néanmoins ces arrê-
tés ou de modifi er le décret ? Je ne le comprends pas. Si 
vous estimez, Monsieur le Ministre, que le décret initial, 
qui est contesté, querellé aujourd’hui devant le Conseil 
d’État, est mauvais, venez ici avec un décret différent. 
Dites-nous quelle est la meilleure solution en matière 
de sanctions. Parce que je continue à penser que si on 
peut se féliciter du développement de l’aéroport et des 
chiffres qui ont été cités ce week-end dans la presse, 
l’intérêt, c’est qu’il y ait un couplage du développement 
économique et de la santé de la population.

Je continue vraiment à penser que le fait qu’il n’y ait 
pas de sanction aujourd’hui entraînera des indemnisa-
tions fortes aux dépens du Gouvernement wallon.

– M. Senesael, Vice-Président, prend place au fau-
teuil présidentiel.

INTERPELLATION
DE M. WACQUIER À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
« L’AUTONOMIE DES SOCIÉTÉS

DE LOGEMENT DE SERVICE PUBLIC »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’interpel-
lation de M. Wacquier à M. Antoine, Ministre du Loge-
ment, des Transports et du Développement territorial, 
sur « l’autonomie des sociétés de logement de service 
public ».

La parole est à M. Wacquier pour développer son 
interpellation.

M. Wacquier (PS). – Monsieur le Président, je vous 
propose de revenir un petit peu sur terre avec cette 
question qui est vraiment le fruit de la réfl exion d’un 
directeur-gérant et qui résume bien l’état d’esprit dans 
lequel les directeurs-gérants se trouvent actuellement : 
comment assurer la bonne gouvernance de nos sociétés 

de logement sans disposer de l’autonomie de gestion et 
des responsabilités nécessaires ?

Monsieur le Ministre, si je me permets de vous inter-
peller aujourd’hui, c’est pour aborder de manière globale 
la gestion fi nancière des sociétés de logement sociaux et, 
plus particulièrement, les conséquences qui pourraient 
découler de l’arrêté du Gouvernement wallon relatif 
aux modalités de gestion des comptes et placements des 
avoirs des sociétés de logement de service public.

Les règles actuelles d’application sont déjà, n’ayons 
pas peur de le dire, contraignantes et ardues. Certaines 
craintes, que je relaie ici auprès de vous, portent d’abord 
sur ce projet d’arrêté, actuellement en première lecture 
au Gouvernement wallon, et sur ses implications quant 
au rôle du directeur-gérant dans cette gestion.

Les effets de cet arrêté sont multiples. Je ne les citerai 
pas tous. Je relève simplement ceux qui suscitent le plus 
de questions dans le secteur.

Parmi ceux-ci, celui qui porte sur la marge de manœu-
vre des gestionnaires des sociétés de logement de service 
public et leur rôle par rapport à la SWL, leur tutelle.

Autre question encore, celle relative à des questions 
pratiques qui touchent au rôle du directeur-gérant en 
matière de tâches administratives et de logistique. Ces 
tâches administratives, l’article 6, § 1er, 5° les réduirait, 
je cite, « à justifi er l’achat d’une gomme ou d’un bic ».

Le fait d’avoir un compte courant, un compte de 
recettes, un compte de dépenses courantes, implique une 
multitude de transferts et une perte non négligeable de 
temps. Toutefois, la visibilité s’en trouve facilitée. Mais 
à quel prix ?

Autre problème, le discernement social est l’élément 
humain indispensable dans la gestion quotidienne d’une 
société de logement. Il est vrai que le secteur demandait 
une réforme. Je suis de ceux qui pensent que le secteur, 
actuellement en pleine mutation, a toute capacité pour 
s’adapter aux défi s qui impliquent une professionnalisa-
tion du secteur.

La phase opérationnelle via les arrêtés du Gouverne-
ment wallon met cependant en lumière quelques para-
doxes qui ont suscité des réactions du secteur.

Sans autonomie suffi sante, c’est l’effi cacité des socié-
tés qui pourrait être mise à mal. Aussi, cette mesure, si 
elle n’est pas accompagnée pédagogiquement auprès 
des acteurs locaux, pourrait indirectement compli-
quer le développement de notre politique de logements 
sociaux.

Monsieur le Ministre, loin de remettre en cause des 
réformes que notre Majorité assume pleinement, je me 
permets ici de relayer le cri d’alarme des directeurs-
gérants, leur questionnement par rapport à ce système 
qui pourrait apparaître, aux yeux de certains d’entre eux, 
comme une déresponsabilisation.

Pouvez-vous les rassurer à cet égard ?

Si la tutelle complète sur les fi nances des sociétés de 
logement se comprend tout à fait, qu’en est-il de l’amal-
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game qui risque d’être posé entre des sociétés qui gèrent 
correctement et celles qui n’ont pas toujours respecté les 
règlements en vigueur ? Des sociétés qui gardent, dans 
le chef de leur directeur-gérant, leur idéal, l’amour du 
métier, la noblesse d’une fonction.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Monsieur le Député, 
nous avons consacré un grand nombre de séances de 
commission à l’évaluation du secteur du logement. Nous 
avions organisé un audit général à travers Isis Consult. 
Nous avons enregistré différents scannings de toutes les 
sociétés et 74 sociétés ont été auditées. Certaines d’entre 
elles ont fait l’objet d’une investigation plus complé-
mentaire, voire même judiciaire, puisque je vous rap-
pelle qu’une petite vingtaine de directeurs-gérants ont 
été soit licenciés, soit révoqués – ce qui est considérable 
sur la septantaine de sociétés – et que nous avons dû 
envoyer une quinzaine de commissaires spéciaux vu la 
gravité des faits.

Nous venons d’un secteur qui était diffi cile, je pense 
qu’on y a consacré des centaines d’heures, et de surcroît, 
pour le plan comptable, nous avons des coûts d’exploi-
tation pour des sociétés de taille identique qui vont de 
un à quatre. Ce qui veut dire que, pour le même travail, 
d’aucuns, dans un service public, dépensaient quatre 
fois plus que d’autres. La tâche était diffi cile et délicate, 
parce qu’il y avait aussi, je veux le dire, d’excellents ges-
tionnaires, et d’autres qui, parfois, pouvaient commettre 
l’une ou l’autre erreur, mais sans la moindre malversa-
tion et qui ont consacré des centaines d’heures à leur 
société. À ce titre, ils sont exemplaires.

Comment faire pour faire évoluer le secteur ? On a 
procédé à trois réformes décrétales et un certain nombre 
d’arrêtés ont été pris, la quasi-totalité. Je vous rappelle 
que, pour aider les directeurs-gérants, nous venons – je 
vais les installer vendredi – de recruter quinze commis-
saires, après examen, sur base de connaissances appro-
fondies, pour épauler, conseiller les directeurs-gérants 
plutôt que les commissaires politiques de 1999, sur une 
base des trois partis qui composaient le Gouvernement 
et des commissaires qui n’allaient parfois même pas sié-
ger. Maintenant, nous avons des professionnels et nous 
avons des règles relativement claires.

Vous évoquez l’article 135 du Code wallon du Loge-
ment. Je vous en rappelle la portée : « Le Gouvernement 
peut, sur avis de la Société wallonne du logement, déter-
miner les modalités de placement des disponibilités de 
la société et l’affectation du produit de la vente de cer-
tains biens immobiliers. » C’est d’autant plus important 
qu’au-delà de 10 % de logements publics, on peut vendre 
des logements et que le Gouvernement a fi xé l’objectif, 
d’ici 2012 à 10.000 logements vendus.

Compte tenu de cet article 135, les modalités de pla-
cement des disponibilités des sociétés doivent être pré-
cisées par le Gouvernement par un arrêté. Nous devions 
donc prendre des mesures réglementaires. C’est ce que 

nous avons fait à l’initiative de deux Cabinets, le mien 
bien évidemment et également le Cabinet de M. Michel 
Daerden par l’intermédiaire de la Cellule d’informations 
fi nancières, dont je ne peux que saluer le travail, à tra-
vers notamment Mme Portugaels.

Nous avons établi un document de travail qui, pour la 
facilité de la compréhension, se présente sous la forme 
d’un dispositif réglementaire.

Ce document a été présenté, pour votre parfaite infor-
mation, il y a deux semaines à l’Association wallonne 
des sociétés de logement, c’est-à-dire celle qui regroupe, 
comme vous le savez, l’ensemble des directeurs-gérants, 
pour concerter avec eux la règle qui sera la leur demain.

Je n’en suis même pas aux intercabinets pour le 
moment. Il s’agit ici de vraiment faire transpirer le sec-
teur.

Ce projet reprend, en grande partie, je le reconnais 
volontiers, les obligations imposées aux sociétés par des 
circulaires qui proviennent de la Société wallonne du 
logement en matière de versement des recettes locatives 
sur leur compte courant ouvert à la SWL et de détention 
de liquidités hors SWL, ces circulaires ayant été négo-
ciées, en leur temps, avec le secteur.

Or, qu’est-ce que je constate ? Il s’avère que moins de 
la moitié des sociétés de logement respectent les règles 
et les sanctions qu’organisent ces circulaires, notam-
ment la sanction fi nancière dont le montant est déduit 
du compte courant de la société en question à la Société 
wallonne du logement, sont donc inopérantes.

Les montants versés par les sociétés respectueuses 
des circulaires, dont vous faisiez écho, couvrent à peine 
les sommes dues par les sociétés défaillantes au titre 
d’annuités, de précompte immobilier, de contribution 
aux frais de fonctionnement de la SWL, ou de quote-
part dans le mécanisme de solidarité pour les locataires 
en diffi culté.

Vous l’aurez donc compris, ceux qui ne respectent 
pas le règlement handicapent les autres. Tout cela, évi-
demment, est un grand risque pour la situation fi nancière 
même de la maison mère que constitue la Société wal-
lonne du logement.

Je devrais ajouter à cela que les sociétés en situation 
fi nancière défavorable – il en reste une dizaine parce 
qu’il y a vraiment eu un redressement grâce à toutes les 
mesures que nous avons prises – peuvent solliciter une 
dérogation partielle auprès de la Société wallonne du 
logement.

Aujourd’hui, c’est donc la maison mère elle-même 
qui est atteinte dans son équilibre fi nancier.

Dès lors, s’il y a une règle, de deux choses l’une, soit 
on la modifi e, soit on ne la modifi e pas et on l’appli-
que, mais il ne faut pas laisser une zone de turbulen-
ces aujourd’hui où il y a des règles pour certains et pas 
pour d’autres. Cela me semblait aller à l’encontre de la 
transparence et de l’effi cacité de la gestion des deniers 
publics.
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Il ne s’agit donc pas, pour être tout à fait clair, de 
réduire les directeurs-gérants à compter les gommes et 
les crayons. Ils ont, bien au contraire, de larges préroga-
tives dès lors même que l’attribution des logements, vous 
le savez, est maintenant régie par un régime très strict de 
points ou un régime complémentaire. Leur intervention 
n’est donc plus la même en la matière. Il n’empêche, 
ils doivent contribuer au fi nancement du secteur, en tout 
cas, à une bonne transparence des deniers dont ils ont la 
gestion.

Il est vrai que trop de sociétés aujourd’hui rédigent 
un budget parce que le Code les y oblige et non afi n de 
l’utiliser comme un outil de gestion. On a même vu cer-
taines sociétés déposer des budgets fi n de l’année. Vous 
êtes mandataire communal comme moi. Cela n’a évi-
demment aucun sens.

Il faut ramener une orthodoxie budgétaire bien com-
prise. Ce n’est pas simple parce que les sociétés de loge-
ment – je vais prendre leur défense – viennent de traverser 
une crise sans précédent : les affaires, les perquisitions, 
les audits, les scannings, le PEI, le programme commu-
nal, le remplacement d’effectifs, le renouvellement des 
conseils d’administration…. Les directeurs-gérants ont 
fait un travail remarquable dans des moments diffi ciles.

Bien évidemment, en fonction des avis exprimés ou 
des corrections par l’AWaL, c’est-à-dire par l’émanation 
des directeurs-gérants, je suis tout prêt à modifi er le texte 
pour venir ensuite auprès de mes Collègues du Gouver-
nement, mais à la double condition d’avoir, d’une part, 
une transparence dans l’utilisation des ressources fi nan-
cières et dans leur placement et, d’autre part, des règles 
appliquées par tous et partout.

M. le Président. – La parole est à M. Wacquier.

M. Wacquier (PS). – Je vous remercie, Monsieur le 
Ministre, pour votre réponse.

Il est vrai que, vu l’évolution extrêmement rapide du 
secteur et cet énorme virage décrétal qui a été pris sous 
l’impulsion de la Majorité, particulièrement la vôtre, ici, 
nous sommes arrivés dans une phase opérationnelle via 
les arrêtés et je pense qu’il est éminemment important 
de se rendre compte de l’évolution dans le temps, des 
sociétés de logement de service public.

Je pense que cette concertation doit être permanente 
et qu’il ne faut jamais hésiter à faire appel à certaines 
sociétés qui sont de bons élèves et tester peut-être auprès 
d’elles des procédures ou même des projets pilotes.

Je pense qu’un retour vers la proximité est certaine-
ment une bonne méthode sur ce sujet excessivement sen-
sible et qui est encore une fois en pleine évolution. Il faut 
éviter une centralisation excessive.

INTERPELLATION
DE M. STOFFELS À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
« L’EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE

DANS LE SECTEUR DU TRANSPORT »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’interpel-
lation de M. Stoffels à M. Antoine, Ministre du Loge-
ment, des Transports et du Développement territorial, 
sur « l’effi cacité énergétique dans le secteur du trans-
port ».

La parole est à M. Stoffels pour développer son inter-
pellation.

M. Stoffels (PS). – Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre, chers Collègues, après la discussion sur les 
performances énergétiques dans le secteur du bâtiment, 
je souhaite aborder la notion de performance énergéti-
que dans le secteur du transport.

En effet, le 20 février dernier, le Conseil central de 
l’Économie a rendu un avis relatif à l’effi cacité énergé-
tique dans le secteur du transport. Cet avis doit être vu 
comme complémentaire aux avis précédemment rendus 
en matière de logement par le même organisme.

Le Conseil considère cet avis comme une invitation 
aux décideurs politiques de mener des actions concrètes 
s’inscrivant dans une optique de développement dura-
ble.

L’avis rendu présente des recommandations géné-
rales, d’une part, et des recommandations spécifi ques, 
d’autre part.

Le Conseil insiste pour que la politique de promotion 
de l’effi cacité énergétique du transport s’inscrive dans 
une approche transversale reliant des thématiques inter-
dépendantes, à savoir l’effi cacité énergétique, l’aména-
gement du territoire, la fi scalité, l’environnement, les 
motifs et la rationalité des déplacements, le rôle des 
services administratifs. Pour ce faire, une coordination 
entre tous les niveaux de pouvoir – régionaux et fédé-
raux – est indispensable et doit, par ailleurs, s’inscrire 
dans les politiques européennes.

De manière générale, le Conseil estime que, avec la 
maîtrise de la demande de transport et l’optimisation de 
la capacité et l’utilisation des réseaux de transport, la 
promotion et la poursuite de l’effi cacité énergétique dans 
le secteur du transport constituent des objectifs prioritai-
res pour les politiques dont il fait ou doit faire l’objet. 
Pour le Conseil, le problème de congestion constitue un 
des vecteurs de l’ineffi cacité énergétique.

Afi n de jouer sur le comportement des usagers des 
transports, le Conseil mentionne le développement euro-
péen « Odyssée », actuellement en cours de négociation, 
qui recourt à des indicateurs macroéconomiques afi n de 
suivre l’évolution de l’effi cacité énergétique du transport 
européen. Le CONCERE, groupe de concertation État-
Régions, se penche actuellement sur la problématique.



36 P.W. - C.R.I.C. n° 69 (2007-2008) - 3 mars 2008

En ce qui concerne l’aménagement du territoire, le 
Conseil estime indispensable de repenser la politique 
actuelle afi n de mieux réfl échir aux pistes envisageables 
pour éviter les déplacements inutiles. Pour le Conseil, 
les déplacements inutiles sont liés au phénomène de 
l’exode urbain qui, quant à lui, trouve son origine dans 
la problématique des prix immobiliers, ainsi que dans 
le cadre de vie de l’environnement citadin et dans une 
politique d’aménagement du territoire laxiste, c’est-à-
dire les urbanisations en ruban.

Pour répondre aux problèmes soulevés, une optimisa-
tion de l’offre des transports en commun – les transports 
publics – sera nécessaire, voire indispensable.

Quant à la gestion des infrastructures, le Conseil 
estime que les moyens actuellement dédicacés au trans-
port modal sont insuffi sants.

À titre de soutien fi nancier, le programme européen 
« Marco Polo », qui vise l’amélioration des performan-
ces environnementales du système de transport de mar-
chandises, constitue un exemple à suivre.

Étant tout à fait conscient que vous n’êtes pas seul 
compétent pour l’entièreté des domaines politiques tou-
chés par l’avis du Conseil, je me permets malgré tout 
de m’adresser à vous en tant que Ministre coordinateur 
wallon en matière de transport et de mobilité.

Quelle est votre analyse de l’avis rendu par ce 
Conseil central de l’économie ? Partagez-vous le point 
de vue de ce Conseil en matière d’aménagement du ter-
ritoire ? Comment se présente la coordination au niveau 
du CONCERE ? La Région wallonne participe-t-elle aux 
projets européens « Odyssée » et « Marco Polo » ? Quel-
les mesures souhaitez-vous prendre afi n de répondre au 
mieux aux attentes du Conseil ?

Et, last but not least, le Plan Marshall contient-il des 
réponses aux problématiques soulevées ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial. – Monsieur le Président, 
je veux remercier M. Stoffels pour son interpellation, 
même si elle ouvre un champ considérable en termes de 
réponse, dont le fondement se trouve d’abord à Kyoto, 
ensuite à Bali, avec cette nécessité, pour l’ensemble des 
pays de cette planète qui partagent notre terre, de réduire 
les émissions de gaz à effet de serre.

Au niveau de l’Union européenne, vous le savez, nous 
avons des objectifs qui nous lient jusqu’en 2012. Après, 
nous avons les trois paquets européens pour 2020, c’est-
à-dire la réduction de la consommation énergétique de 
20 %, des émissions de CO

2
 de 20 % et une augmenta-

tion de 20 % d’énergies renouvelables.

Dès lors, tout cela s’applique à nous avec, bien sûr, 
des variantes suivant les différents pays.

Tout à l’heure, je vous indiquais combien nous pou-
vons nous montrer satisfaits, puisque la Région wallonne 

est la seule qui, à ce jour, dans notre pays, sur les trois 
dernières années, est parvenue à une réduction de 5 %.

Dans le même temps où il y a cet engagement fort 
que nous devons faire vivre au niveau belge et au niveau 
régional, nous devons à la fois participer au développe-
ment économique et être confrontés à nos propres choix 
de citoyen. Je rappelle que, pour la première fois dans 
l’histoire de ce pays, nous venons de franchir la barrière 
historique des cinq millions de véhicules pour un peu 
plus de dix millions de concitoyens. Quand vous reti-
rez celles et ceux qui n’ont pas de permis, les 0-18 ans 
ou d’autres encore, on se rend compte du coeffi cient de 
véhicule par habitant dans notre pays.

J’ajoute que nous y participons tous, d’une manière 
ou d’une autre, citoyens belges, puisque, pour certaines 
marques de voiture comme Renault, par exemple, pour 
ne pas prendre une gamme trop importante par rapport 
à des voitures allemandes, plus de la moitié des voitures 
immatriculées dans ce pays sont des voitures de société, 
ce qui veut donc dire qu’il ne faut pas attendre unique-
ment que le pouvoir public fasse quelque chose, même si 
c’est indispensable, et je vais vous donner des réponses. 
Il faut quand même que le citoyen prenne conscience 
que ce ne sera pas l’autre qui devra tout faire, y compris 
à sa place, mais qu’il a son propre rôle à jouer, notam-
ment dans le choix de ses déplacements ou dans l’acqui-
sition de son véhicule.

Votre interpellation est évidemment très vaste, Mon-
sieur le Député.

Qu’avons-nous fait au niveau du Gouvernement wal-
lon ? D’abord, notre Collègue, M. Michel Daerden – je 
pense qu’on en discutera encore mercredi – a adopté, 
pour la première fois dans une Région, un dispositif, cer-
tes perfectible, mais, moi, je le soutiens, d’éco-bonus/
éco-malus.

Autrement dit, quand vous achetez une voiture, vous 
savez maintenant vous positionner par rapport à un 
calcul très simple, entre une voiture qui améliore votre 
situation – vous avez le bonus – une voiture qui la dété-
riore – vous devez payer une pénalité – et, entre les deux, 
il y a une zone d’équilibre qui neutralise toute considéra-
tion fi nancière. C’est un premier élément.

Par ailleurs, j’évoquais la question avec M. Rudy 
Demotte, je suggère que, au niveau du parc de véhicu-
les wallon, nous montrions l’exemple, parce que, tout 
à l’heure, j’indiquais les responsabilités des citoyens, 
mais nous avons les nôtres : voitures de Cabinet, voitures 
d’administration. Je pense que nous serions bien inspirés 
de nous mettre dans la ligne du décret que nous avons 
porté devant vous. C’est d’ailleurs pour cela que – vous 
le verrez dans un magazine cette semaine – je viens de 
remplacer trois véhicules. Le choix n’est pas immense. 
J’ai pris, comme d’autres, trois Prius, pour m’inscrire 
dans un contexte hybride nettement plus intéressant en 
milieu urbain. Cela, c’est un deuxième élément, c’est 
l’effort sur le parc de véhicules.

Ensuite, c’est promouvoir les transports en commun. 
Alors, je vous présente mon bilan. J’ai déjà eu l’occasion 
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de vous le soumettre. Sur les trois dernières années, nous 
sommes passés, et je parle sous le contrôle d’un grand 
connaisseur des transports en commun, de 175 millions 
de passagers à 230. Jamais, dans l’histoire de la Wallo-
nie, nous n’avons autant progressé en termes de clien-
tèle. Plus de 55 millions de clients dans nos bus wallons, 
essentiellement, je vous l’ai déjà indiqué, du transport 
urbain. C’est aussi, parfois, par découragement que 
l’automobiliste abandonne sa voiture. Peu importe le 
contexte, nous avons une politique tarifaire extrêmement 
intéressante. Pour un étudiant, c’est moins d’un euro par 
jour pour se déplacer partout dans les TEC en Wallonie. 
C’est donc l’occasion de poser un geste concret pour le 
transport en commun. J’ajoute que, non contents de ce 
succès, nous avons systématiquement adopté la norme 
la plus sévère pour nos bus, c’est-à-dire la norme Euro5. 
Pour le dire autrement, en dix ans, nous avons diminué 
de 50 % les émissions de CO

2
 dégagées par nos bus. 

Le Gouvernement climatique, notre Grenelle wallon 
à nous, a décidé, vous le savez, d’installer des fi ltres à 
particules sur environ 450 bus pour ne plus voir, quand 
le bus redémarre, comme à Namur, cette fumée noirâtre 
qui nous fait un peu peur et qui pollue, puisque le fi ltre 
à particules va évidemment enrayer ce type d’émissions. 
Enfi n, nous avons décidé, et je remercie la SRWT qui a 
répondu à mon appel, d’acquérir des bus roulant au bio-
carburant, Scania puisque ce sont les seuls disponibles, 
et nous soutenons en plus Green Propulsion pour avoir 
un bus à propulsion hybride. Je l’ai présenté la semaine 
dernière à Liège.

Nous avons donc vraiment une volonté forte d’en-
courager les transports en commun avec des tarifi ca-
tions extrêmement attractives et des véhicules nettement 
moins polluants.

Je vous réponds alors en matière de mobilité. Je vous 
rappelle que nous soutenons des plans communaux de 
mobilité. Quatre-vingt-huit communes en disposent 
aujourd’hui. Et, par des aménagements de sécurité, par 
des limitations de vitesse, on peut là aussi permettre une 
diminution de la consommation en la matière. Ces 88 
communes représentent 70 % de la population wallonne 
et sont maintenant couvertes par une étude de mobilité. 
Je viens de signer la promesse de subvention à Liège 
pour le PUM, le Plan urbain de mobilité, qui reprend 
23 communes, là aussi pour essayer de combiner les 
meilleures façons de fl uidité, mais aussi l’utilisation 
des transports en commun puisque, pour Liège, une 
deuxième étude est lancée pour les modes structurants, 
comme pour Mons, à savoir si nous ne serions pas mieux 
inspirés de retrouver à Liège le tram ou le trolleybus ou 
un bus à haut niveau de confort, c’est-à-dire un bus sans 
chauffeur comme il en existe à Rouen et la démarche est 
identique pour Mons, tandis qu’à Charleroi, nous avons 
dégagé 140 millions pour le prémétro.

Nous avons également mené des actions en matière 
d’aménagement du territoire, puisque vous me posiez 
également la question. D’abord, je me suis opposé, par-
fois au grand dam de certains de vos Collègues socia-
listes, Monsieur Stoffels, à l’implantation de centres 
commerciaux en dehors des villes pour éviter des dépla-

cements inutiles. Puis-je vous rappeler les dossiers de 
Naucosse, de Padem, d’Assesse, de Rhisnes, de Farcien-
nes et de Sterpenich.

Je pense que j’ai essayé de ramener la vie sur la 
ville.

D’autre part, nous avons valorisé les zones blanches 
et les zones bleues.

Rappelez-vous cet important décret que nous avons 
voté à l’unanimité – c’est suffi samment rare dans un 
Parlement que pour le souligner – sur les périmètres de 
remembrement urbain. Le dernier en date, le plus impor-
tant, c’est la vingtaine d’hectares autour de la gare des 
Guillemins où on va complètement remodeler le cen-
tre de Liège par une technique qui est le périmètre de 
remembrement urbain. On peut alors plus souplement 
réinvestir dans la ville.

Tout cela est-il suffi sant ? Non. Est-ce nécessaire ? 
Oui.

J’ai le sentiment que nous sommes engagés dans une 
course de vitesse qui passera manifestement par des 
impositions. C’est l’exemple de la PEB, treize litres de 
mazout par mètre carré par an dans nos maisons. Des 
mesures fi scales encore plus sévères ont été prises pour 
favoriser l’utilisation la plus propre du véhicule. Nous 
avons découragé certains transports de camions, puis-
que, je vous le rappelle, nous avons, dans le Plan Mars-
hall, supprimé complètement les redevances de voiries 
fl uviales. Il n’y a plus de diffi culté en la matière. Nous 
venons de régler, fort heureusement, à Liège, le pro-
blème du Trilogiport.

Tout cela démontre que c’est un Gouvernement déter-
miné, même si, je ne vous le cache pas, les objectifs qui 
nous attendent dépassent largement le seul rôle d’un 
Gouvernement et que cela impliquera que le secteur 
économique, le secteur des loisirs et des transports et les 
particuliers participent à cet élan généreux.

– M. Jamar, Président, reprend place au fauteuil pré-
sidentiel.

M. le Président. – La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). – Le débat que je viens de lancer 
ouvre un chantier immense et nous sommes, en ce qui 
concerne les résultats, à l’heure actuelle, à nos premiers 
pas en la matière. Il va falloir très probablement, par 
rapport à la taille du chantier, prendre également des 
mesures qui répondront à l’objectif que j’espère assez 
ambitieux en la matière.
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INTERPELLATION
DE M. PROCUREUR À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
« L’ACCESSIBILITÉ ET LA MOBILITÉ

DES PERSONNES À MOBILITÉ RÉDUITE
EN RÉGION WALLONNE »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’interpel-
lation de M. Procureur à M. Antoine, Ministre du Loge-
ment, des Transports et du Développement territorial, 
sur « l’accessibilité et la mobilité des personnes à mobi-
lité réduite en Région wallonne ».

La parole est à M. Procureur pour développer son 
interpellation.

M. Procureur (cdH). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, on le sait, chacun a 
le droit de vivre de façon autonome, d’habiter une mai-
son qui répond à ses besoins, de se déplacer librement 
en rue, de prendre les transports en commun. C’est un 
droit pour tous et pourtant, aujourd’hui encore, il y a 
des barrières architecturales, des barrières techniques 
qui privent les personnes à mobilité réduite, c’est-à-dire 
environ un tiers de la population, de ce droit élémentaire 
et fondamental.

La loi prône l’égalité des chances. Elle œuvre de plus 
en plus pour un changement des mentalités, mais parmi 
les domaines où les inégalités restent criantes, il y a 
l’aménagement du territoire et les transports.

Dans la Déclaration de politique régionale, le Gou-
vernement s’était, dans ces matières, engagé, d’une part, 
à améliorer l’accessibilité des transports aux personnes à 
mobilité réduite ou handicapées et, d’autre part, à déve-
lopper une politique de mobilité adaptée au départ de la 
SRWT.

La mobilité concerne au premier chef les TEC.

Alors, Monsieur le Ministre, pouvez-vous, avant toute 
chose, me faire part des avancées qui ont été consenties 
dans ce cadre, sous cette législature, pour développer une 
offre qui soit attentive aux personnes à mobilité réduite, 
au niveau des TEC ?

Le souci d’une accessibilité et d’une mobilité adaptée 
fait partie des priorités auxquelles je considère qu’il faut 
apporter une attention toute particulière. Ainsi, je crois 
qu’il convient de notamment :

– réaliser un cadastre des aménagements à réaliser pour 
le déplacement et l’accès des personnes handicapées 
à tous les points et bâtiments utiles;

– assurer la participation des associations représentati-
ves des personnes à mobilité réduite dans les conseils 
consultatifs de l’aménagement du territoire;

– développer l’offre de taxis dits « mixtes » en Région 
wallonne.

Monsieur le Ministre, pouvez-vous me faire part de 
votre avis quant à ces propositions d’actions, quant à ces 

priorités ? Des actions en ce sens ont-elles déjà été mises 
en œuvre au niveau de la Région wallonne ?

Aujourd’hui, c’est sur cette problématique des « taxis 
mixtes » que je voudrais m’attarder davantage.

J’ai rencontré, ces derniers jours, plusieurs personnes, 
notamment des gens de l’Association nationale pour le 
logement des personnes handicapées, qui ont beaucoup 
travaillé sur ce sujet.

Si l’on veut pouvoir se déplacer dans la ville, sans 
devoir se rendre à un point déterminé et sans le désagré-
ment de devoir parfois attendre une demi-heure ou plus à 
l’extérieur, les taxis restent la solution la plus adéquate.

Malheureusement, quand on est une personne à mobi-
lité réduite, surtout en fauteuil roulant, cette solution de 
mobilité est encore actuellement trop peu accessible.

Cette situation est d’autant plus déplorable que ce 
moyen de transport présente de nombreux avantages : il 
ne faut pas faire de réservation, aucune enquête préala-
ble sur le handicap de la personne n’est nécessaire, il n’y 
a pas de limitation géographique. C’est un service qui 
fonctionne 24 heures sur 24. Il en va de même pour la 
centrale téléphonique lorsqu’on désire réserver un taxi.

Tous ces points positifs font que ces taxis mixtes 
peuvent parfois être plus intéressants plus agréables à 
utiliser que d’autres systèmes spécifi ques aux personnes 
handicapées, comme par exemple le TEC105.

En résumé, il s’agit de développer des solutions 
davantage personnalisées plutôt que des grosses machi-
nes.

Le taxi pourrait donc constituer une bonne alterna-
tive, tantôt comme mode de transport unique, tantôt en 
combinaison avec d’autres modes de transport.

Je parlais tout à l’heure de l’Association nationale 
pour le logement des personnes handicapées qui a décou-
vert à Madrid ce concept de « taxis pour tous ». Il s’agit 
de monospaces qui peuvent tout aussi bien accueillir une 
personne en fauteuil roulant qu’une personne valide. 
Grâce à ces « taxis mixtes », lorsqu’il n’y a pas de course 
réservée par une personne à mobilité réduite, les taximen 
peuvent quand même conduire des personnes valides à 
destination sans changer de voiture. Les personnes en 
fauteuil roulant peuvent y accéder sans qu’il soit néces-
saire de recourir à des véhicules spéciaux, style camion-
nette. La voiture est dite classique, mais mixte.

La première démarche de l’association fut donc de 
convaincre, de mobiliser les pouvoirs publics pour qu’ils 
fi nancent les adaptations nécessaires afi n de rendre les 
taxis mixtes. Mais on s’est rendu compte, puisque cela se 
passait d’abord en Région de Bruxelles-Capitale, que le 
projet ne rencontrait pas le succès escompté à cause d’un 
manque de sensibilisation à cette problématique. Dans 
le même temps, on s’est rendu compte que les taximen 
avaient besoin de nouvelles licences. C’est ainsi que le 
Ministre compétent a eu l’idée d’accorder, en Région de 
Bruxelles-Capitale, l’attribution de ces nouvelles licen-
ces à condition que les chauffeurs acceptent d’adapter 
leur taxi. Le fait d’accéder à la demande des taximen, 
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tout en avançant les intérêts des personnes à mobilité 
réduite, a donc fait émerger plus de cent demandes pour 
des taxis mixtes.

Le succès de cette démarche souligne l’importance 
d’établir une collaboration avec l’Association nationale 
pour le logement des personnes handicapées en tant que 
conseiller technique. L’association a réalisé un court 
métrage pour expliquer aux taximen, l’accueil, l’embar-
quement, la sécurité, les particularités du transport pour 
les personnes handicapées.

Aujourd’hui, au sein de la Région Bruxelles-Capi-
tale, on compterait environ cinquante taxis mixtes reliés 
à différentes centrales téléphoniques et cinquante autres 
seraient en cours d’adaptation.

Le succès de ces taxis pour tous crée, paraît-il, l’en-
gouement dans d’autres villes – on parle de Charleroi – 
qui souhaiteraient s’inspirer de cette expérience pour en 
faire profi ter leurs concitoyens.

Disposez-vous, Monsieur le Ministre, de chiffres qui 
nous permettraient de savoir combien de taxis circulant 
en Wallonie sont aujourd’hui accessibles aux PMR, y 
compris les personnes en chaise roulante ?

Qu’en est-il à l’heure actuelle de l’idée de promou-
voir et de développer ces moyens plus personnalisés en 
matière de déplacement en Région wallonne et, dans un 
premier temps, dans nos grandes villes ? Cette idée est-
elle à l’étude actuellement ou a-t-elle déjà fait l’objet 
d’une réfl exion au sein de votre Cabinet ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial. – Monsieur Procureur, je 
connais votre attachement aux personnes moins valides, 
à l’accessibilité que nous devons organiser.

D’emblée, je voudrais vous dire qu’il y a une réalité 
géographique toute différente entre la Région bruxel-
loise et la Région wallonne. La densité de clientèle est 
évidemment totalement différente. Nous sommes un peu 
victimes, disons-le franchement, de l’étendue, même 
si notre Région est petite, mais elle comporte un grand 
nombre de communes très faiblement occupées et nous 
n’avons que quelques villes qui présentent des caracté-
ristiques un peu similaires à Bruxelles, mais sans com-
mune mesure. J’en veux pour preuve que nous avons 
1.250 taxis, rien que pour Bruxelles, alors que pour toute 
la Wallonie, nous en avons 750. On aura donc compris 
que la réalité économique du taxi n’est pas la même 
à Bruxelles qu’en Wallonie, ce qui explique, outre les 
mesures que vous avez évoquées, qu’à Bruxelles, on 
peut se permettre une segmentation du marché et de la 
clientèle pour permettre à certains taxis de se spécialiser 
dans ce type de transport, alors que, chez nous, vous le 
savez, nous avons dû prendre des mesures pour sauver 
le secteur du taxi, tant il y avait une diminution, voire 
même une disparition des taxis, y compris à Charleroi 
où il y avait eu des protestations puisqu’un certain nom-
bre de taxis allaient s’inscrire dans des petites commu-

nes voisines, tout en convoitant la clientèle de la ville en 
question. D’où le décret que vous avez voté, très chers 
Collègues, et que j’ai défendu devant vous le 18 octobre 
2007, qui est la première réglementation wallonne en 
matière de taxis, puisque auparavant, nous étions tou-
jours régis par un arrêté royal, la Flandre et Bruxelles 
ayant adopté leur propre réglementation. Dans ce décret, 
je vous rappelle que nous avons prévu une première 
mesure, à savoir une diminution de la redevance pour 
les taxis qui s’équipaient pour l’accueil des personnes à 
mobilité réduite.

C’est un premier élément au niveau des taxis.

Deuxième élément, ce sont les taxis sociaux que nous 
avons appréhendés dans ce décret en faveur des associa-
tions volontaires pour des personnes à faibles revenus, 
cela peut être le cas de personnes handicapées qui béné-
fi cient d’allocations de remplacement de revenus. Nous 
avons permis à ces associations de se développer, pour 
autant qu’elles ne réclament pas davantage que l’indem-
nité kilométrique allouée au fonctionnaire wallon, ceci 
afi n d’éviter une concurrence avec le privé, vous l’aurez 
compris. Voilà pour le volet consacré aux taxis.

Deuxième volet, en matière de transport, c’est le 
groupe TEC. Bien évidemment, là, vous avez deux régi-
mes, si j’ose dire, le régime ordinaire, nos bus TEC, 
et puis le régime spécialisé, je voudrais m’y attarder. 
D’abord pour dire que, dans le régime TEC tradition-
nel, nous avons 36.000 points d’arrêt en Wallonie et, à 
chaque fois que nous procédons à une rénovation, à une 
adaptation, nous adaptons le point d’arrêt pour permettre 
à la personne handicapée de monter dans le bus. Évi-
demment, cela nécessite physiquement, de relever les 
arrêts avec un système de bordures et des plans d’accès 
pour les voiturettes. Dans ce cadre-là, nous avons prévu, 
vous le savez, notamment pour la Ville de Namur qui est 
vraiment pionnière en cette matière, que les bus soient 
munis, soit d’une lame rétractable automatiquement, 
soit d’une lame manuelle qui permet alors à la voiturette 
de monter sans aucune diffi culté. Tous nos bus intègrent 
les dernières normes européennes en la matière, c’est-à-
dire réservent un certain nombre de places pour les per-
sonnes handicapées, y compris en voiturette puisqu’il y 
a un système de bras qui s’abaisse et qui permet alors de 
sécuriser la voiturette sans devoir attacher la personne 
qui s’y trouve. 

Nous avons également un plan notamment pour les 
Villes de Namur, Mons, Liège et Charleroi, où nous 
avons consacré l’essentiel de nos moyens pour équiper 
complètement des trajets et des lignes de bus.

Cela ne suffi t pas parce qu’il y a aussi les bus spécia-
lisés. Le handicap de certaines personnes est tel qu’el-
les ont besoin de quelqu’un qui serve non seulement 
de chauffeur, mais aussi de convoyeur ou pratiquement 
d’aide médicale. Cela implique une formation plus 
complète que celle d’un chauffeur de bus traditionnel. 
Là, nous avons fait un effort considérable, je vais vous 
en donner les montants, puisque nous avons débloqué 
1,5 million d’euros pour les transports spécialisés, les 
bus 105 ou les bus en partenariat avec le monde associa-
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tif. Je pense, par exemple, à Handicap Mobilité à Namur, 
aux mutualités socialiste et chrétienne dans le Brabant 
wallon ou ailleurs, qui offrent un bus vraiment individua-
lisé, avec un chauffeur préparé. Cette augmentation d’un 
million et demi représente un passage de deux millions à 
trois millions et demi de kilomètres. Aujourd’hui, grâce 
à tous ces nouveaux bus, partout en Wallonie, on a accès 
à une centrale pour des bus spécialisés, ce qui n’était pas 
le cas par le passé. On peut toujours faire mieux bien évi-
demment, mais cet effort est particulièrement apprécié. 
Ces bus sont maintenant en train d’arriver, puisqu’il faut 
les commander, les équiper surtout, adapter les chauf-
feurs. Je voudrais remercier M. Jean-Claude Marcourt 
parce qu’il a participé à cette mesure via l’appointement 
des chauffeurs pour certaines associations concernées. 
C’est donc un effort tout particulier.

Nous avons aussi prévu, à travers ce qu’on appelle 
les crédits « Escargot », des aménagements routiers qui 
favorisent l’intégration des personnes qui ont un han-
dicap, une cécité, par exemple. Vous pouvez constater 
maintenant que sur la plupart des trottoirs, on a ins-
tallé des systèmes caoutchoutés ou des surfaces bosse-
lées. Même dans nos bus, nous avons prévu un système 
d’alerte digitalisé pour les personnes aveugles qui leur 
permet de reconnaître le signal.

C’est sûr qu’il y a un retard, mais vous venez de 
l’entendre, à travers l’adaptation de nos arrêts de bus, 
l’adaptation de nos bus traditionnels, l’augmentation 
d’un million et demi, ce qui représente un effort gigan-
tesque pour les bus spécialisés, je pense que nous som-
mes progressivement dans la perspective de rattraper 
notre retard. Du reste, je m’appuie sur Gama, que vous 
connaissez bien, qui est une association spécialisée, et 
dont je viens de soutenir l’action puisqu’ils viennent 
d’éditer un manuel pour tous les gestionnaires commu-
naux qui est extraordinairement bien fait et qui reprend, 
photos à l’appui, ce qu’il faut faire et ce qu’il ne faut pas 
faire pour les handicapés. 

Enfi n, en termes d’accessibilité au logement, je vous 
rappelle que, dans le programme communal du loge-
ment, tous les rez-de-chaussée doivent permettre l’ac-
cueil d’une personne en voiturette, pour donner aux 
handicapés une réelle chance d’accès à un logement et 
pas uniquement les refouler dans une liste d’attente. J’en 
veux pour preuve que nous avons doublé le nombre de 
points attribués à une personne handicapée dans l’attri-
bution des logements.

Voilà une batterie de mesures et j’ai conscience qu’il 
faudra encore les améliorer. Je m’y attacherai parce 
qu’il ne doit pas y avoir une différence selon le mode 
de déplacement que l’on utilise ou le handicap dont on 
souffre.

M. le Président. – La parole est à M. Procureur.

M. Procureur (cdH). – Je remercie M. le Ministre 
pour sa réponse et ses précisions. Je salue les efforts qui 
ont été réalisés. 

Je crois qu’en général, dans la politique vis-à-vis des 
personnes handicapées, qu’il s’agisse de transport ou 
d’autres domaines, on sent, chez les personnes handi-
capées, et je crois que c’est dans ce sens-là qu’il faut 
aller, une volonté de développer des solutions qui soient 
davantage individualisées, personnalisées plutôt que des 
solutions lourdes. C’est dans ce sens-là que vous allez 
aussi, même dans le secteur des bus, avec des bus plus 
petits et mieux adaptés.

Je crois qu’on peut encore aller plus loin. Par rap-
port à la formule des taxis mixtes, je suis bien conscient 
qu’on n’est pas à Bruxelles et qu’il y a le problème de 
l’étendue du territoire, mais je crois aussi, puisque vous 
avez parlé de la crise du secteur, que le développement 
des taxis mixtes apporterait peut-être aux taxis une nou-
velle clientèle. Je crois que c’est dans le sens d’une plus 
grande personnalisation du traitement des personnes 
handicapées qu’il faut aller.

Dans un autre secteur, on parle beaucoup maintenant 
du budget d’assistance personnelle qui permet aux per-
sonnes handicapées de choisir elles-mêmes les services 
dont elles ont besoin pour surmonter leur handicap. Je 
sais que tout le monde ne partage pas cette optique-là, 
mais du côté des personnes handicapées, c’est dans ce 
sens-là qu’elles ont envie qu’on aille.

– La séance est suspendue à 18 heures 55 minutes.

– La séance est reprise à 18 heures 57 minutes.

INTERPELLATION 
DE MME TILLIEUX À M. ANTOINE, 

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR 
« LE PROJET DE CARRIÈRE

SUR LE TERRITOIRE DES COMMUNES 
D’ANDENNE ET DE GESVES »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’interpel-
lation de Mme Tillieux à M. Antoine, Ministre du Loge-
ment, des Transports et du Développement territorial, 
sur « le projet de carrière sur le territoire des communes 
d’Andenne et de Gesves ».

Ont demandé à s’inscrire dans le débat : Mmes Dethier-
Neumann et Barzin, ainsi que M. Borsus.

La parole est à Mme Tillieux pour développer son 
interpellation.

Mme Tillieux (PS). – Monsieur le Président, tout 
d’abord, je voudrais remercier les personnes présentes 
pour nous entendre. C’est bien là le rôle du Parlement, 
de discuter de ce sujet important. Vous savez qu’il mono-
polise la presse aujourd’hui et beaucoup de riverains 
également. Je voudrais également saluer l’action menée 
par toutes ces personnes au sein d’une asbl, créée très 
rapidement et de manière très effi cace, pour défendre 
leur coin de terre qu’ils considèrent évidemment comme 
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le plus beau. Et je pense qu’ils ne sont pas loin d’avoir 
totalement raison.

Depuis quelques jours, les habitants des communes 
de Gesves et d’Andenne sont en émoi, suite à l’annonce 
du projet de création d’une carrière sur le territoire des 
villages de Thon et de Goyet-Mozet.

Ce projet, qui émane de la société anonyme Carrières 
Mâle Plume, dont les actionnaires sont, notamment, le 
groupe Solvay et la société hollandaise Van Nieuwpoort, 
porte sur l’exploitation des richesses souterraines pré-
sentes sur le site du Bois Mâle Plume. Les 90 hectares 
de prairie et de forêt concernés ont, par le passé, déjà 
fait l’objet de projets similaires de la part de ce même 
groupe Solvay, qui ont été rejetés par deux fois.

Les chiffres de ce projet sont interpellants et mettent 
en doute le caractère invisible et non polluant annoncé 
de l’exploitation :

– extraction et traitement de 80 millions de tonnes de 
roche calcaire;

– 50 années d’exploitation;

– 10.000 tirs d’explosifs;

– création d’un tunnel de 1,5 km de long et de 6 m de 
large passant sous les maisons et servant à évacuer 
les 80 millions de tonnes de roches à la vitesse de 
14 tonnes par minute.

Face à ces perspectives, les riverains se sont rapide-
ment mobilisés pour manifester leur refus clair et déter-
miné de voir naître ce projet. Une pétition a récolté déjà 
plus de 2.500 signatures.

Conformément à la procédure en matière de permis 
de carrières et préalablement au dépôt du dossier, la 
société Mâle Plume doit réaliser une réunion d’informa-
tion. Celle-ci est fi xée ce 4 mars.

Entre-temps, le Collège communal d’Andenne, qui 
s’est réuni ce 25 février 2008, a examiné les consé-
quences de cette exploitation et a enregistré la réaction 
du Collectif des habitants qui a réuni à Thon-Samson, 
samedi dernier, plus de 350 opposants.

Le Collège communal a convenu d’inscrire ce dos-
sier à l’ordre du jour du prochain Conseil communal 
pour que ce dernier puisse défi nir d’emblée sa position à 
l’égard de ce projet.

Le Collège communal a décidé, ce 25 février 2008, 
à l’unanimité, de proposer un refus défi nitif vis-à-vis de 
ce projet.

Les arguments d’opposition sont nombreux : 

– le site se situe à cheval sur deux des plus beaux villa-
ges de Wallonie;

– la présence d’un site Natura 2000 à proximité de la 
carrière envisagée : le Bois « Mâle Plume » est un site 
exceptionnel de plus de 90 hectares, qui relie deux 
des plus beaux villages de Wallonie – Thon-Samson 
et Goyet – Mozet – et qui s’étend tout le long de la 
Vallée du Samson, une vallée reprise comme site 
Natura 2000, qui abrite notamment les rochers clas-
sés des Demoiselles;

– les Grottes de Goyet se trouvent à moins de 
500 mètres : les tirs de mines à répétition représentent 
un risque tant pour les visiteurs du site que pour le site 
lui-même. En 1999, un nouveau réseau de galeries fut 
découvert en direction du site visé par ce projet, et 
rien n’interdit de penser que ce réseau de galeries fré-
quentées par nos prédécesseurs continue précisément 
vers cette zone calcaire. Une campagne de fouilles 
est envisagée et pourrait nous réserver des découver-
tes majeures pour ce site des grottes et cavernes de 
Goyet. L’exploitation industrielle de cette zone rédui-
rait totalement à néant toutes ces perspectives. Le 
projet de carrière signifi erait encore de grosses per-
tes pour le tourisme, qui est l’axe de développement 
majeur de toute la région de la Vallée du Samson. Il 
suffi t d’y passer pour s’en rendre compte;

– la perte de valeur des immeubles situés à proximité de 
la carrière. Si vous vous rendez sur place, vous consta-
terez rapidement combien ces immeubles peuvent 
être dévalués. Il y a d’ailleurs l’une ou l’autre maison 
mise en vente, je me demande qui va, aujourd’hui, 
prendre l’initiative d’acheter un bâtiment à proximité 
d’un futur site carrier;

– le rapport coût/bénéfi ce pour l’emploi et les fi nances 
communales nous semble vraiment faible, on parle 
de 17 emplois directs.

Je suis consciente que ce dossier n’en est encore qu’à 
ses balbutiements, et ne se retrouvera pas sur votre table 
avant quelque temps. Je me permets, néanmoins, de le 
porter devant vous et vous constatez que je ne suis pas 
seule.

Les questions soulevées par le projet Mâle Plume 
sont nombreuses et suscitent beaucoup d’inquiétude.

Tout d’abord en matière de politique touristique : 
quelles conséquences une telle implantation pourrait-
elle avoir sur les labels accordés à Mozet et Thon-Sam-
son ? Deux des plus beaux villages de Wallonie risquent-
ils d’apparaître, dorénavant, dans les guides touristiques, 
sous le chapitre des « plus beaux gâchis de Wallonie » ?

Concernant la protection du patrimoine, la Vallée du 
Samson, à proximité du site, est classée. L’arrêté de clas-
sement, qui date de novembre 1976, interdit entre autres : 
d’effectuer tout travail de nature à modifi er l’aspect du 
terrain ou de la végétation, de modifi er l’écoulement des 
eaux dans les sites et de déverser, dans les cours d’eau 
ou dans le sous-sol, des substances de nature à altérer la 
pureté des eaux et, par là, infl uencer la composition de la 
faune et de la fl ore. Il interdit encore d’endommager les 
arbres et les plantes. Le projet n’entre-t-il pas en infrac-
tion avec cet arrêté de classement ? La présence du site 
Natura 2000 et des Grottes archéologiques de Goyet, à 
moins de 500 mètres de la veine exploitée doit, à tout le 
moins, nous inciter à la prudence.

Pour ce qui est de la santé des riverains, je souhaite-
rais savoir si la constitution d’un fonds d’indemnisation 
est une obligation dans ce type de projet. Qu’en est-il par 
ailleurs des nuisances sonores, sismiques, atmosphéri-
ques et des pollutions ?
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Enfi n, au niveau de la procédure, quel est le poids du 
refus des autorités communales ? On sait en effet que la 
Commune d’Andenne s’est déjà fermement opposée au 
dossier. Le Collège de la ville, par la voix de son Bourg-
mestre, s’est prononcé – on l’a encore entendu au JT 
de 13 heures aujourd’hui. Quelles suites comptez-vous 
donner à ce positionnement ? Ce rejet signifi e-t-il un 
blocage du dossier ? Si oui, est-ce un blocage défi nitif ? 
Vous vous êtes vous-même exprimé devant les journalis-
tes, Monsieur le Ministre, ce midi, et vous avez appelé 
les bourgmestres à déposer une demande de modifi ca-
tion de plan de secteur. Quelles seront vos intentions à 
ce sujet ? Quelles sont les hypothèses qui peuvent être 
envisagées ?

En conclusion, je m’interroge sur les bénéfi ces qu’une 
telle exploitation apporterait à notre Région. Cette car-
rière ne peut apporter aucune perspective de développe-
ment sérieux au profi t de la Région wallonne, dès lors 
que la pierre extraite serait pour l’essentiel traitée aux 
Pays-Bas. Aucune perspective directe, ni indirecte pour 
les communes.

Face à ce manque de perspectives, l’ensemble du 
Gouvernement doit se poser diverses questions d’ordre 
général. Gageons que les réponses nous seront commu-
nes.

Qu’est-ce qu’une Wallonie qui gagne ? Des deux ima-
ges qui se font face aujourd’hui, laquelle voulons-nous 
faire passer de notre Région ?

À l’heure où toutes les énergies convergent pour 
insuffl er un nouveau dynamisme en Région wallonne, 
pour soutenir l’envie d’entreprendre, va-t-on mettre en 
péril les projets touristiques et économiques entrepris 
dans la Vallée du Samson au bénéfi ce d’un projet « de 
l’âge de pierre » ?

Afi n de couper court à la polémique, pouvez-vous 
déjà nous dire si, oui ou non, un tel projet a des chances 
– ou devrais-je dire : des malchances – d’aboutir ? Dans 
le bras de fer opposant les riverains aux promoteurs, vers 
qui pencherez-vous ? David ou Goliath ? Les habitants 
peuvent-ils espérer rééditer l’histoire selon laquelle c’est 
le caillou du petit frondeur qui terrasse le géant que l’on 
disait plus solide que la roche ? 

Monsieur le Ministre, la pierre est avec le bois une 
des seules ressources naturelles de la Région wallonne, 
l’eau ayant, à mes yeux, un statut particulier. Dans mon 
esprit, il n’est pas question d’empêcher le secteur de 
développer ses activités, loin de là. Il s’agit simplement 
de choisir le bon endroit et de réaliser ce projet dans de 
bonnes conditions.

M. le Président. – Mme Dethier-Neumann a 
demandé à se joindre à l’interpellation. La parole est à 
Mme Dethier-Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le Pré-
sident, voici un projet qui, s’il n’en est qu’à l’enquête 
publique, a déjà fait couler beaucoup d’encre.

Le projet de carrière au Bois de « Mâle Plume » à 
Thon a de quoi inquiéter. Tout d’abord, par son caractère 
gigantesque et son inadaptation à la Vallée du Samson, 
site d’une qualité exceptionnelle; ensuite, par les pertes 
d’emploi local qu’il génèrerait et par son incohérence 
avec la politique wallonne en matière de tourisme et de 
défense de la nature; mais aussi par les dangers qu’il 
occasionnerait pour la population, vu les tirs de mines et 
les risques d’effritement des falaises.

Eu égard à la création de 17 emplois et au risque 
de perte de nombreux autres emplois dans les secteurs 
HORECA et du tourisme, eu égard aux techniques 
envisagées et inappropriées par rapport à la réalité 
sociale, environnementale et paysagère de cette vallée, 
il convient de donner très rapidement un signal clair, à 
la fois pour rassurer les riverains et pour éviter aux pro-
moteurs du projet des investissements inutiles pour un 
projet sans issue.

Je souhaiterais revenir tout d’abord sur la qualité de 
la Vallée du Samson.

Le terroir de la Vallée du Samson-Strouvia est un 
patrimoine belge unique, reconnu et protégé. Tout un 
système économique lié à l’écotourisme et tout un patri-
moine naturel sont en cause.

La carrière serait située au sud du village de Thon. 
C’est un site exceptionnel d’un point de vue géographi-
que : un grand bois de 90 hectares – à raser, semble-t-il –, 
situé sur une colline de 200 mètres de haut en aplomb de 
la vallée, à l’endroit le plus resserré de celle-ci et donc 
le plus beau d’un point de vue topographique. De nom-
breux touristes viennent dans cette vallée, attirés par ce 
site grandiose et par les splendides balades qu’on peut 
y faire.

L’arasement de cette colline du bois de Mâle Plume 
se verrait à grande distance : au moins depuis Thon, 
Bonneville, Namêche. En clair, le paysage serait tota-
lement défi guré et ce, au cœur de la plus belle section 
de la vallée.

Qui plus est, les grottes/musée de Goyet sont à proxi-
mité directe du site carrier et font partie du même massif. 
Les conséquences de tirs de mines sur ce site de grande 
valeur archéologique seraient catastrophiques.

Un site Natura 2000 est situé entre la Meuse et Thon. 
Il est prévu qu’un tunnel d’extraction de 1.500 m passe 
sous ce site Natura 2000 et sous le village de Thon. On 
imagine la menace qui pèse, dès lors que les roches sont 
friables et que des maisons ont déjà souffert de déstabi-
lisation.

Les villages de Goyet, Mozet et Thon, directement 
concernés par ce projet, sont classés parmi les plus 
beaux villages de Wallonie, avec des prescriptions urba-
nistiques exigeantes et coûteuses.

Ces sites naturels exceptionnels ne sont pas isolés, 
il y a aussi de belles curiosités architecturales qui atti-
rent de nombreux touristes dans cette vallée. C’est l’en-
semble qui cristallise une activité de tourisme (hôtels, 
gîtes ruraux, productions artisanales et PME en pleine 
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expansion). Une trouée énorme dans cette vallée unique 
fragiliserait tout ce pôle écotouristique !

J’insisterai également sur l’inadaptation technique du 
dossier et les dangers qu’il comporte. Manifestement, la 
fi rme hollandaise qui a monté le dossier connaît mal la 
réalité particulière du Bois de « Mâle Plume » et a fait 
un copier/coller de solutions techniques développées 
dans des contextes peu comparables à celui de Thon-
Samson.

La roche est à cet endroit assez friable, ce qui remet 
en cause la solution envisagée d’un tunnel qui conduirait 
jusqu’à la Meuse. Des carottages au départ de propriétés 
privées devraient être effectués préalablement pour véri-
fi er la faisabilité de ces solutions. Et cela renforcerait les 
risques d’éboulement et d’instabilité. Rappelons qu’à 
proximité, des maisons ont déjà été expropriées pour 
risques d’éboulement et d’instabilité. Je vous rappelle 
que l’histoire andennaise est lourde de projets carriers 
qui n’ont pas vraiment brillé par le respect des normes et 
des engagements pris; je parle ici de dépréciation immo-
bilière, de dégâts sans dédommagement du carrier, du 
manque de balises pour l’exploitation, du non-respect 
des conventions établies entre le carrier et le pouvoir 
politique. Ces manquements graves aux conséquences 
catastrophiques pour les Seillois poussent Écolo à la 
plus grande prudence quant au dossier de Mâle Plume, 
sans vouloir attaquer le carrier en question. 

Qui plus est, depuis que cette zone a été classée au 
plan de secteur en zone d’extraction, beaucoup d’eau a 
coulé sous les ponts. La population a pris sa place et a 
réalisé des investissements qui seraient mis en péril par 
un projet à l’intérêt économique peu évident.

Cela repose enfi n la question de la politique wal-
lonne en matière d’exploitation de la pierre, qui devrait 
faire l’objet d’une programmation dans le temps et dans 
l’espace, prenant en compte les enjeux économiques, 
sociaux et environnementaux. Ici, je cite en exemple 
toute la vallée entre Namur et Liège, qui est un véritable 
allongement de trous, les uns après les autres. Quelle est 
votre réfl exion face à, d’un coté, une exploitation de la 
pierre qui est nécessaire et, de l’autre, l’attrait touristi-
que d’une vallée ? Qu’en est-il de la compensation une 
fois que la carrière est fermée ? Nos carriers sont sous 
pression face à l’invasion de la pierre chinoise vendue 
à bas prix. La Région wallonne est-elle consciente de 
ces diffi cultés vécues par les carriers ? Qu’en est-il des 
cahiers des charges environnementaux ? Les pouvoirs 
publics doivent prendre cela en main. Depuis 1850, on a 
vidé nos carrières par seaux entiers. Quelle est la valeur 
de la pierre que l’on veut extraire notre pierre ne peut 
être vendue à n’importe quel prix. Où en est la réfl exion 
en la matière ?

Pouvez-vous dès lors me dire quel est le niveau de 
connaissance du dossier à la Région wallonne ? Où en 
est la demande de permis ? Des concertations ont-elles 
déjà eu lieu à son propos avec votre administration et/
ou votre cabinet ? Estimez-vous ce projet en cohérence 
avec les options wallonnes en matière d’aménagement 
du territoire, de développement touristique, de protec-

tion de l’environnement et de développement économi-
que ? Êtes-vous prêt à vous opposer à la réalisation de ce 
projet ? Que comptez-vous mettre en œuvre à cette fi n, 
après l’opposition d’un bourgmestre déjà rendue publi-
que et une autre qui va probablement suivre de la part 
d’un autre bourgmestre ?

M. le Président. – La parole est à Mme Barzin.

Mme Barzin (MR). – Monsieur le Président, je ne 
vais pas répéter tout ce qui a été dit par mes collègues. Je 
voudrais juste attirer l’attention sur quelques éléments. 

Cela a été dit auparavant, les habitants de Goyet et de 
Thon sont très inquiets depuis qu’ils ont connaissance 
de ce projet de carrière dont ils subiraient, s’il se réa-
lisait, un préjudice considérable. Ils sont très inquiets 
mais aussi très patients. Cela fait quelques heures qu’ils 
attendent qu’on en vienne à cette interpellation.

Ces deux villages, comme cela a été dit tout à l’heure, 
fi gurent parmi les plus beaux villages de Wallonie. Ils 
sont à proximité d’une zone Natura 2000, la Vallée du 
Samson présente un intérêt touristique majeur. On peut 
citer aussi l’intérêt pour les grottes de Goyet. 

Le projet, tel qu’il est présenté, pose de nombreux 
problèmes. Tout d’abord, parce que c’est un projet de 
très grande envergure, qui entraînerait la disparition de 
90 hectares de bois et de prairies. Ensuite, parce qu’on 
peut craindre que les nuisances sonores, la pollution, la 
poussière générée par l’activité de ces carrières risquent 
de compromettre cette valorisation touristique essen-
tielle pour la région. On peut citer aussi le problème de 
la circulation de nombreux camions, qui seraient amenés 
à traverser ces deux villages. 

Quelques questions se posent aussi, par rapport aux 
conséquences des tirs de mines quotidiens. Pour des 
raisons de sécurité, pourra-t-on encore autoriser les 
clubs d’escalade à pratiquer leur sport dans la région ? 
Pourra-t-on encore autoriser les visites dans les grottes 
de Goyet, si ce projet se concrétise ?

On prévoit également un tunnel de 1.500 mètres. 
Outre le fait que cela signifi e une intrusion sur la pro-
priété privée des riverains, on peut se demander si ce 
tunnel ne va pas déstabiliser les fondations des maisons 
qui sont placées sur sa trajectoire.

Par ailleurs, pour ce qui concerne les retombées éco-
nomiques, on nous annonce la création de 17 emplois 
directs. On peut déjà se demander s’il s’agit d’emplois 
nouvellement créés ou d’emplois qui sont, pour le 
moment, exercés ailleurs. D’autre part, on parle de ces 
emplois, mais nous pensons que ce projet de carrière, s’il 
se réalise, risque d’entraîner une perte d’emplois beau-
coup plus grande encore, plus particulièrement dans le 
secteur du tourisme.

On a parlé tout à l’heure du Collège communal d’An-
denne. Mme Dethier-Neumann a parlé du Bourgmestre 
de Gesves. Je voudrais la rassurer, le Bourgmestre de 
Gesves s’est très clairement prononcé contre ce projet, 
pour différentes raisons, résumées en quatre éléments : 
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ce projet, s’il se réalisait, entraînerait des conséquences 
extrêmement dommageables sur le plan de l’environne-
ment, sur le plan du tourisme, sur le plan de la sécurité et 
enfi n, sur le plan de la qualité de vie des riverains.

Cela a été dit auparavant, je suis bien consciente que 
nous n’en sommes qu’au début du processus et que la 
Région wallonne n’est pas, à ce stade, amenée à se pro-
noncer. On me dit que les services du Ministre se sont 
rendus sur place ce week-end. Vous avez répondu, Mon-
sieur le Ministre, à une interview ce midi. Je voudrais 
savoir si vous pouvez, maintenant, rassurer les riverains, 
qui sont particulièrement inquiets, et donner votre avis 
sur les possibilités d’aboutissement de ce projet.

M. le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Président, je serai 
bref. Dans l’exposé de mes trois collègues qui m’ont 
précédé, ceux-ci ont bien abordé toute une série d’as-
pects, d’angles d’analyse et d’éléments liés à ce dossier. 
Dossier d’importance, parce qu’il touche à un des droits 
constitutionnellement reconnus : le droit au logement. 
C’est un droit que notre Constitution a reconnu. Et quand 
on dit « droit au logement », c’est un droit au logement 
dans un habitat, dans un environnement, dans un cercle 
environnemental de qualité raisonnable.

J’imagine – il faut toujours essayer de se mettre à la 
place des gens, en général – ce que cela peut donner pour 
celles et ceux qui, subitement, découvrent que le long de 
voiries qui leur sont proches, leur environnement va être 
complètement bouleversé en termes de perte fi nancière 
comme de perte de sécurité.

Je sais que vous êtes tenu au respect de la procédure 
et à un devoir de réserve lié à cette procédure, mais je 
voudrais attirer l’attention toute particulière de votre 
département, votre attention, Monsieur le Ministre, sur 
un certain nombre de travaux que la Région wallonne, 
elle-même, diligente, par exemple, lorsque la Région 
réfl échit en termes de Développement territorial. de 
développement intégré, tenant compte des réalités d’un 
territoire, qu’elles soient touristiques, environnementa-
les, économiques, socio-économiques. À l’inverse de 
l’ensemble de ces travaux, menés notamment en lien 
avec un certain nombre de départements universitaires, 
je pense que ce projet s’inscrit en totale rupture avec ce 
type de développement territorial pour lequel, toutes 
sensibilités confondues, notre Région se bat, réfl échit et 
travaille.

Je voudrais évoquer maintenant un élément de nature 
plus juridique. Vous savez que je partage avec vous, 
Monsieur le Ministre, cette passion de l’aménagement 
du territoire et de l’urbanisme. Je voudrais donc que nous 
posions un regard sur ce qui peut éventuellement arriver 
au point de vue juridique. Non pas que l’on doive dévoi-
ler publiquement un certain nombre d’éléments que l’on 
pourrait avoir en termes d’analyse dans sa main, dans sa 
tête ou dans sa poche, mais ce volet-là est aussi un volet 
que je souhaite aborder, complémentairement, évidem-
ment, à tout ce que mes Collègues ont indiqué.

On a donc ici une société, une zone d’extraction. Le 
plan de secteur a défi ni la zone d’extraction. Vous savez 
combien je plaide régulièrement, peut-être de façon un 
peu insistante et trop récurrente, pour une révision des 
plans de secteur. Ce plan de secteur remonte à un peu 
plus de 25 ans. On a donc pensé le territoire d’une façon 
qui est complètement différente de la façon dont on 
l’analyserait aujourd’hui. Faisons l’exercice pratique. En 
termes d’énergie, de transport, de mobilité, de dévelop-
pement démographique, de conception de l’habitat, etc., 
on réagit aujourd’hui complètement différemment – et 
c’est heureux – par rapport aux éléments qui guidaient, 
de bonne foi, la décision en matière d’établissement des 
plans de secteur, il y a 25, 30 ou 35 ans. Il faut donc 
aujourd’hui que l’on se penche sur la révision des plans 
de secteur, pour organier, à travers et en amont de cette 
révision, la façon dont on va vivre, consommer, parta-
ger notre territoire entre différentes fonctions – habitat, 
logement, économie.

De même, et cela s’applique ici, mais pas seulement 
ici, comment va-t-on repenser un certain nombre de 
défi nitions que l’on a fi gées dans le plan de secteur ? 
Aujourd’hui, défi nirait-on encore une zone d’extraction 
à cet endroit, sachant un certain nombre de paramètres ? 
On sait que ce dossier implique de nombreux enjeux, 
de très lourdes procédures, mais je plaide pour que l’on 
entreprenne, à bras-le-corps, une révision du plan de 
secteur.

Une simple plan communal d’aménagement déro-
gatoire m’a l’air hasardeux juridiquement. Et surtout, 
voir un PCA qui serait simplement instrumenté pour 
faire barrage à une demande me paraîtrait un peu fra-
gile juridiquement, surtout en termes, le cas échéant, de 
responsabilités. On sait qu’il y a une jurisprudence du 
Conseil d’État concernant les conséquences de refus de 
permis liés à des modifi cations planologiques ou à des 
modifi cations de plans communaux d’aménagement, 
notamment. 

Je voudrais donc vous demander, Monsieur le Minis-
tre, complémentairement aux questions posées, si vous 
pouvez aussi, quelques instants, poser un regard sur ce 
dossier, avoir un focus plus juridique, plus tourné vers 
les procédures, en nous présentant – je crois que gouver-
ner, c’est tenter de réfl échir aussi stratégiquement pour 
l’avenir – les hypothèses, les scénarii juridiques qui sont 
aujourd’hui sur la table. Cela ne vous engage pas encore 
quant au fond, mais suivant l’attitude qui sera celle de 
vos départements, qu’est-ce qui peut effectivement en 
découler ? Quel peut être le process juridique ultérieur, 
parce que cet éclairage, dans des dossiers comme celui-
là, est aussi extrêmement important. Et on sait que nous 
sommes tous unis pour considérer que ce projet est parti-
culièrement incongru à cet endroit-là. C’est un mauvais 
dossier à un mauvais endroit.

Mais pour pouvoir traduire cette conviction et cette 
affi rmation en réalité juridique, il faut procéder de façon 
balisée, validée et prudente. C’est aussi le sens de ma 
question et le motif de ma demande.
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M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial. – Monsieur le Président, 
je voudrais d’abord saluer l’attention et la patience des 
nombreux riverains présents. Pardonnez-moi, mais je 
devais m’acquitter de toutes les interpellations précéden-
tes avant d’aborder la vôtre. J’espère que vous ne m’en 
voudrez pas, mais le devoir démocratique m’oblige à 
répondre à l’ensemble des parlementaires qui contrôlent 
l’action gouvernementale.

Que les choses soient très claires. Qu’avons-nous 
comme fait incontestable ? Nous avons une des régions 
les plus belles de Wallonie, avec deux villages – 
Mme Tillieux les a évoqués –, Mozet, Thon-Samson, 
avec les grottes de Goyet, avec un site Natura 2000. 
On voit donc que nous sommes dans un endroit extra-
ordinairement sensible sur le plan naturel, sur le plan 
patrimonial, sur le plan du respect des paysages, que la 
Convention de Florence organise.

Même si mon devoir n’est pas d’agir – ou de réagir – 
maintenant, je veux me tenir parfaitement instruit du 
dossier et, effectivement, j’ai dépêché sur place des col-
laborateurs pour avoir une connaissance fi ne du dossier. 
Je comprends parfaitement l’inquiétude des riverains. 
Du reste, tout à l’heure, je démontrais à M. Wesphael 
combien, de manière générale, la situation des riverains 
me préoccupe lorsqu’il y a des contraintes économiques 
telles qu’on peut soit les amortir, soit au contraire les 
éviter lorsque c’est encore possible.

Troisièmement, sur un plan juridique, je constate sim-
plement qu’au Moniteur du 8 octobre 1986, se trouve 
inscrite une révision du plan de secteur, approuvée le 
14 mai 1986, et qui classe la zone concernée en zone 
d’extraction. Je constate que depuis maintenant 22 ans, 
aucune autorité – locale ou autre – n’a jamais contesté le 
plan de secteur, alors que l’occasion en a pu être donnée, 
ou même provoquée ou sollicitée. Je tiens à le dire, par 
correction historique. Il est donc compréhensible – je 
n’ai pas dit d’opportunité – que l’entreprise concernée 
tente sa chance, conformément à notre Code, puisqu’il 
est établi que la zone est en zone d’extraction et qu’elle 
n’a pas été querellée.

La diffi culté pour moi, aujourd’hui, c’est de devoir 
me taire, ce qui est naturellement diffi cile pour moi, vous 
l’avez déjà constaté. Mais je suis ici, par délégation du 
Gouvernement, en situation de juridiction administrative 
de recours. Si je ne veux pas me disqualifi er, je ne peux 
pas, à ce stade, donner le fi n mot de mon appréciation. 
Sans quoi, et très légitimement, l’entreprise concernée 
pourrait contester mon impartialité, puisque avant même 
d’avoir connu le dossier, je l’aurais déjà traité. Mais 
parce que je ne veux pas rester sourd à l’appel des rive-
rains, et parce que je ne veux pas rester muet, je vais évo-
quer deux pistes qui mériteraient toute notre attention. Je 
répondrai ainsi à la question juridique de M. Borsus.

Il n’y a aucune diffi culté pour que les deux conseils 
communaux concernés – Gesves et Andenne – sollicitent 

en urgence l’élaboration et l’adoption d’un plan com-
munal d’aménagement dérogatoire, « dérogatoire » étant 
évidemment en référence au plan de secteur. J’ajoute 
que mes prédécesseurs, MM. Lebrun et Foret, et moi-
même avons déjà utilisé cette technique de correction 
locale d’un plan de secteur qui est régional, par ce canal 
du plan communal d’aménagement. J’ai même envie de 
dire qu’à deux reprises – tout à l’heure, je l’évoquais à 
Mme Cornet qui plaidait pour la création de zones d’ac-
tivité économique –, dans ces courriers, j’avais demandé 
aux communes de réfl échir si, à l’échelle de leur terri-
toire, il ne devait pas y avoir de compensation entre des 
zones inscrites par le passé, mais qui ne coïncident plus, 
ou qui ne coïncideraient plus, avec une juste utilisation 
parcimonieuse du sol. C’est d’autant plus vrai qu’à 
Andenne, il y a des projets de création de zones d’ac-
tivité économique et qu’il y a peut-être là une forme de 
compensation heureuse, en renvoyant en zone verte ou 
en zone agricole, le périmètre concerné, quitte, le long 
de l’autoroute, puisque tel était, semble-t-il, le projet du 
Bourgmestre, à créer une zone en la matière.

Le plan communal d’aménagement dérogatoire est 
donc un excellent outil, mais à utiliser au plus vite. Dès 
lors qu’ils s’agit d’un PCA qui couvre deux commu-
nes – bonne nouvelle pour les fi nances locales – c’est la 
Région wallonne qui le fi nance totalement. Ce qui veut 
donc dire qu’il n’y a aucune incidence négative dans le 
chef des communes concernées, puisque, conformément 
au Code, c’est la Région qui le prendra en charge. Quand 
bien même il n’y aurait qu’une demande unilatérale 
d’une commune, j’ai fait passer un arrêté justement pour 
répondre à l’attente de M. Borsus, qui fi nance doréna-
vant les PCA, non plus à 60 %, mais à 80 %, s’il y a une 
CCATM, parce que c’est aussi un outil de participation.

Je n’imagine pas que l’on puisse adopter des PCA – 
ou des PCAD – sans qu’il y ait une participation locale. 
On peut aussi imaginer d’autres modifi cations, par 
exemple de renvoyer des zones à bâtir dans des zones 
agricoles. On peut quand même imaginer qu’il y ait 
un minimum de participation. Mais au-delà de cela, si 
les deux communes le confi rment, mon département le 
prendra en charge sans aucune diffi culté.

Je rappelle que depuis le décret RESA, un plan com-
munal d’aménagement, notamment dérogatoire, com-
porte un rapport d’incidences. Ce qui veut dire qu’ici, 
on va pouvoir établir, si les communes le décident, un 
rapport d’incidences positif, quant à la sauvegarde du 
patrimoine naturel, quant au respect du logement, quant 
au respect des conditions de sécurité et de déplacement 
ou encore des attractions touristiques qui sont présen-
tes. C’est donc utiliser le Code. C’est vrai qu’à certains 
égards, il est compliqué. J’ai même envie de dire : heu-
reusement. S’il était d’une totale simplicité, les choses 
nous échapperaient parfois. Il y a des règles à respecter : 
une réunion informelle, il y a une étude d’incidences, 
des enquêtes publiques, la consultation de la CRAT, du 
CWEDD, l’avis des communes – et ce n’est qu’un avis, 
puisque, en la matière, c’est l’article 127 qui s’applique, 
à savoir les fonctionnaires délégués et techniques, après 
avis des communes. 
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C’est pour cela que si l’on veut vraiment se donner 
les armes juridiques pour contrer le projet – et j’entends 
bien les plaidoyers exposés ici –, donnons-nous tous les 
moyens de le faire. D’emblée, comme devant n’importe 
quel projet – et en cela, je veux respecter mon impartia-
lité – on peut introduire un PCA ou un PCAD, que ce 
soit à la demande de Mme Cornet pour créer ou éten-
dre une zone d’activité économique ou encore puisqu’il 
s’agit ici non pas de créer une incidence économique, 
c’est l’inverse, pour le renvoyer en zone verte ou en zone 
agricole. 

On aura donc compris que l’outil du PCA suffi t 
amplement. En effet, il ne faudra pas être très devin pour 
établir que le renvoyer en zone verte ou en zone agri-
cole – les autorités locales seront associées – nécessite 
beaucoup moins d’études d’incidences que, à l’inverse, 
partant d’un domaine agricole, vouloir créer une zone 
d’activité économique. On voit donc bien que l’outil 
simplifi é, rapide d’un PCAD est parfaitement adapté. 
Encore faudrait-il qu’on le fasse rapidement, pour l’ex-
cellente raison que M. Borsus a avancé : il ne faudrait 
pas que la société aille jusqu’au bout de sa procédure et 
enregistre un refus sans que, avant même que la décision 
ne tombe, les autorités locales se soient manifestées. 

Une autre possibilité existe. Vous allez voir que l’ar-
senal juridique peut parfois se retourner. J’ai déposé, 
devant le Gouvernement, un projet de décret, juste après 
le décret Seveso et juste avant ceux concernant l’électri-
cité et le gaz, qui concerne le décret d’autorisation régio-
nale. C’est un décret que nous avons imaginé de manière 
positive. Il s’agissait notamment de régler des problèmes 
comme celui de Couvin. Lorsqu’on prend une popula-
tion en otage, le Parlement peut considérer qu’il y a là 
un intérêt public régional majeur que pour délivrer le 
permis par décret. Rien n’empêche que, appliquant ce 
même décret, on refuse, par décret, un permis au nom 
de l’intérêt régional, eu égard à tous les éléments que 
j’ai entendus, et je ne prends pas position, je veux garder 
mon impartialité. Mais rien n’empêche que, eu égard au 
site Natura 2000, aux grottes, au patrimoine indiscutable 
dont il est question ici, le Parlement – et c’est pour cela 
que nous aurons l’urgence pour ce décret d’autorisation 
régionale –, considère qu’il faut refuser le permis. Dès 
lors, vous m’aurez compris, les intéressés n’auraient 
plus de recours devant le Conseil d’État, mais seulement 
devant la Cour constitutionnelle, devant combattre tout 
un Parlement.

Je pense dès lors qu’il y a – vous l’aurez bien com-
pris dans mon propos – des armes juridiques – je les 
recommande à celles et ceux qui veulent s’opposer au 
projet – et une autre qui peut être simultanée et je crois 
que nous aurons terminé le processus législatif – j’at-
tends l’avis du Conseil d’État. Je ne m’attends pas à ce 
qu’il soit largement positif, puisque le Conseil d’État 
se voit dépouillé d’une prérogative, dans des cas précis 
d’intérêt régional. 

J’ai le sentiment qu’il y a des outils disponibles pour 
les communes tout de suite et ensuite au Parlement, 
pour faire respecter un site Natura 2000 de grande qua-
lité, pour faire entendre la voix des riverains. Mais à ce 

stade, et je le dis droit dans les yeux des riverains, mais 
surtout aux Parlementaires, ne me demandez pas d’al-
ler plus loin parce que cela entraînerait immédiatement, 
ipso facto, ma disqualifi cation dans le dossier. Je pense 
que le ton utilisé devrait vous faire comprendre quel est 
le sens profond de ma pensée.

M. le Président. – La parole est à Mme Tillieux.

Mme Tillieux (PS). – Monsieur le Ministre, vous 
n’êtes pas sourd, et je pense qu’ici dans la salle, per-
sonne ne restera sourd aux pistes de solution que vous 
avancez éventuellement. Les communes pourront se 
concerter à ce sujet. 

J’espère que, demain, nous pourrons unir nos forces 
et nous joindre aux riverains afi n de faire valoir l’intérêt 
de notre belle région.

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-Neu-
mann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le 
Ministre, ma première réaction est le soulagement face à 
ce cas bien précis. J’ai presque envie de dire « ouf », si 
vous me le permettez.

Ma seconde est ma crainte dans la mesure où vous 
proposez une solution au cas par cas, ce qui frôle un peu 
« la magouille ». Vous proposez des outils différents. 
Quel message lancez-vous aux investisseurs qui veu-
lent investir et qui auront comme seule base le plan de 
secteur ? Aujourd’hui, je n’ai pas senti votre volonté de 
donner une vision claire des choses.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial. – Vous ne m’entraînerez 
pas à me disqualifi er juridiquement. Si j’allais plus loin, 
je ne pourrais plus intervenir dans le dossier. Ou bien 
vous utilisez un ton mesuré pour trouver une solution 
légitime en la circonstance, ou bien vous voulez pousser 
la polémique plus loin. Je vous en laisse le droit, mais 
vous ne pouvez pas me prêter des propos que je n’ai pas 
tenus.

M. le Président. – La parole est à Mme Barzin.

Mme Barzin (MR). – Je voudrais remercier M. le 
Ministre pour sa réponse. Je comprends qu’il réagisse 
avec prudence pour rester dans le cadre de l’impartia-
lité et qu’une prise de position offi cielle ne lui soit pas 
reprochée. C’est sûr qu’on l’interrogeait ici par rapport 
à ce cas particulier. On peut envisager la problématique 
de manière plus générale sous l’angle de la révision des 
plans de secteur.

Par rapport à ce cas-ci, on entend bien, Monsieur le 
Ministre, les deux pistes que vous soulevez. La première 
me paraît plus intéressante. Pour la seconde, on verra 
l’avis du Conseil d’État par rapport au texte que vous 
allez proposer, mais je crois qu’il y aura certaines réser-
ves quant à ce projet.
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M. le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Je voudrais d’abord remercier 
M. le Ministre pour ses différents éléments de réponse. 
Effectivement, l’exercice est diffi cile puisque vous êtes 
tenu par un devoir de réserve. Je le confi rme, je le disais 
dans mon préambule, une phrase de trop et vous êtes 
disqualifi é dans ce dossier. On l’a déjà vécu. 

Nous tentons d’être fermes dans notre détermination 
et prudents dans l’analyse juridique des outils, de la stra-
tégie, des implications, etc. C’est une bataille, il ne faut 
pas se faire d’illusion. Je ne dis pas cela de façon guer-
rière, mais il y a deux logiques, deux face à face. 

Deux pistes ont été évoquées. Je trouve qu’elles sont 
intéressantes intellectuellement. Conceptuellement, en 
termes d’aménagement du territoire, c’est un débat plus 
large. Mais par rapport au problème posé aujourd’hui, 
ce sont deux pistes qui, juridiquement, me paraissent 
intéressantes.

Il faut pouvoir bien mesurer chacun de ces deux 
outils. 

Commençons par le premier. Il y a une abondante 
jurisprudence du Conseil d’État par rapport à des recours 
divers introduits. 

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Le PCA n’entre en 
vigueur et n’a d’effet que lorsque le Gouvernement l’ap-
prouve et l’envoie au Moniteur. Cela a la même force 
que le plan de secteur.

M. Borsus (MR). – Je suis entièrement d’accord sur 
cette lecture-là. Mais ce que je voulais indiquer, Mon-
sieur le Ministre, c’est qu’il y a eu de nombreux recours 
concernant des PCA, des permis refusés en fonction 
des PCA, des querelles de procédure dans l’élabora-
tion même des PCA. Le PCA lui-même peut faire l’ob-
jet d’une querelle juridique de tiers. Donc il faut bien 
s’entourer. Mais nul ne doute que les communes, si elles 
choisissent ces voies, le feront. 

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial. – Je souhaiterais faire une 
petite parenthèse en ce qui concerne les PCA, qui ont 
souvent fait l’objet de contestation, auparavant. Dans les 
ZACC que nous avons votées, il y a maintenant deux 
ans, il y avait un auteur de projet sur le plan urbanisti-
que, et un auteur de projet sur le plan environnemental. 
Il n’y avait pas toujours conciliation de l’un par rapport à 
l’autre. Dans le texte que je vous ai déposé pour le PCA, 
c’est le même auteur environnemental et urbanistique. 
Nous perdons donc d’ores et déjà tout un foyer de que-
relles entre l’un et l’autre. 

M. Borsus (MR). – Je suis d’accord, mais convenez 
qu’il reste aussi d’autres aspects qui ont fait l’objet, dans 
l’histoire des PCA, PCAD, de nombreuses querelles.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Les plans de secteur 
aussi. 

M. Borsus (MR). – Donc, mon message, c’est de dire 
que cette voie-là est intellectuellement, juridiquement 
intéressante. Mais entourons-nous au niveau communal 
de tous les regards analytiques dans cette matière poin-
tue.

Concernant le décret d’initiative régionale, je n’au-
rais jamais imaginé l’utiliser dans le sens inverse. Nous 
attendons toutefois l’avis du Conseil d’État et nous 
aurons l’occasion d’y revenir ultérieurement. 

Je propose qu’on continue de travailler avec beau-
coup de détermination, de sérieux, et de tenter de garder 
la même approche constructive que celle que je ressens 
aujourd’hui dans notre Commission. Je suis en tout cas 
pleinement disponible pour concourir à l’objectif qui 
vient d’être décrit, ici, autour de la table parlementaire.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial. – Un dernier petit élément 
sur le plan juridique. Toute retouche au plan de secteur, 
in fi ne, seul le Gouvernement peut la faire. Il peut y avoir 
des demandes d’intercommunales, de communes, mais 
pour l’approbation et sa mise en œuvre, cela concerne 
pleinement le Gouvernement. 

Si les deux communes introduisent une demande 
de plan communal, dès lors que cela échappe au terri-
toire d’une commune, puisqu’il y en a deux, il devient 
en droit, d’offi ce, PCAD régional, ce qui explique les 
100 % que je vous ai décrits.

N’oubliez pas que, dès qu’on commence l’élabora-
tion d’un PCA, on ne peut plus délivrer de permis pen-
dant trois ans.

M. le Président. – Je remercie nos visiteurs d’avoir 
patienté jusqu’ici et remercie les intervenants pour le 
débat étoffé que nous venons d’avoir.

ORGANISATION DES TRAVAUX

(Suite)

M. le Président. – Les questions orales de M. Lan-
gendries sur « l’absence de réaction des communes du 
Brabant wallon aux subsides provinciaux en matière 
de logement » et sur « les perspectives d’avenir du bus 
CONFORTO », de Mme Cornet sur « les tractations de 
M. le Ministre pour attirer Brussels Airlines à Charle-
roi », de M. Fourny sur « la diminution de durée du tra-
jet Bruxelles-Luxembourg avec le projet de train pendu-
laire », de M. Wesphael sur « la nouvelle extension du 
Plan de remembrement urbain des Guillemins » et sur 
« la position du Gouvernement dans le cadre de l’octroi 
ou non d’un permis d’urbanisme pour un immeuble à 
appartements à Awans alors que tous les avis préalables 
sont une nouvelle fois défavorables », de Mme Kapom-
polé sur « la performance énergétique des bâtiments 
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communaux », et de M. Senesael sur « la mobilité inter-
régionale des travailleurs wallons » et sur « le manque 
d’incitation à utiliser les transports en commun » sont 
transformées en questions écrites.

– M. Stoffels, Secrétaire, prend place au fauteuil pré-
sidentiel.

QUESTION ORALE
DE M. MEURENS À M. ANTOINE, 

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR 
« LA COMMUNICATION RELATIVE

À LA DISPENSE DE PERMIS D’URBANISME 
POUR L’INSTALLATION

DE PANNEAUX SOLAIRES »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de M. Meurens à M. Antoine, Ministre du Loge-
ment, des Transports et du Développement territorial, 
sur « la communication relative à la dispense de permis 
d’urbanisme pour l’installation de panneaux solaires ».

La parole est à M. Meurens pour poser sa question.

M. Meurens (MR). – Les administrations commu-
nales sont confrontées à des soucis majeurs envers leurs 
concitoyens quant à l’obligation d’obtenir, dans certains 
cas, un permis d’urbanisme pour l’installation des pan-
neaux solaires.

En effet, la promotion qui est faite en la matière me 
semble trop réductrice dans sa communication; les dif-
férentes brochures, le site Internet, mais aussi les médias 
insistent et mettent trop en évidence cette dispense de 
permis d’urbanisme, même si, à chaque fois, le citoyen 
est invité à contacter son administration communale sans 
se sentir obligé de le faire.

Les installateurs eux-mêmes ne connaissent pas tou-
jours les règles et donnent de mauvaises informations à 
leurs clients.

De ce fait, des installations ont été faites sans per-
mis alors que la situation du bien aurait dû en requérir 
un. La position des Collèges communaux devient par 
conséquent délicate vis-à-vis de ceux qui font la démar-
che de se renseigner auprès de l’administration et qui 
se voient dans l’obligation de passer par un architecte 
pour effectuer leurs travaux. En outre, certaines commu-
nes dédicacent des primes pour les panneaux solaires, 
à la condition toutefois de l’obtention de la prime de la 
Région wallonne. Dès lors, et dans certains cas, on se 
rend compte, et seulement à ce stade, que l’installation 
aurait dû faire l’objet d’un permis d’urbanisme, alors 
que la prime régionale a déjà été payée. Vous compren-
drez le problème.

Monsieur le Ministre, pourriez-vous lancer un mes-
sage clair et précis en la matière pour éviter toutes 
déconvenues des parties concernées ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial. – Je remercie M. Meurens 
pour sa question qui me permet clairement d’indiquer 
quel est le cadre législatif. J’énoncerai ensuite les mesu-
res que nous avons prises en matière de sensibilisation 
d’information des différents intervenants.

Sur le plan strictement légal, le siège de la réglemen-
tation se trouve à l’article 262, alinéa 1, 2° du CWATUP, 
qui a été modifi é par l’arrêté du Gouvernement wallon du 
27 octobre 2005 – donc c’était sous cette législature –, et 
qui prévoit clairement que les placements de panneaux 
solaires thermiques et photovoltaïques ne sont plus sou-
mis à l’obtention d’un permis d’urbanisme, pour autant 
qu’ils soient fi xés ou encastrés dans la toiture et qu’ils 
ne présentent aucun débordement par rapport au bâti-
ment. Ceci représente l’essentiel des demandes, puisque 
la plupart de nos concitoyens placent ces panneaux sur 
les toitures.

En ce qui concerne le photovoltaïque, nous n’avons 
commencé le plan Solwatt que le 1er janvier de cette 
année, donc très peu de permis ont été rentrés. Par contre, 
il est vrai que pour les panneaux thermiques, nous en 
sommes à 56.000 m2 installés, mais dont l’immense 
majorité se situe sur des toitures du bâtiment principal 
ou du bâtiment annexe.

Si l’aménagement souhaité ne répond pas aux condi-
tions fi xées à l’article 262, alinéa 1, 2° mais qu’il est 
placé sur le bâtiment, une demande de permis d’urba-
nisme sera nécessaire mais bénéfi ciera de la dispense de 
l’avis conforme du fonctionnaire délégué – art. 264, 14° 
– et de l’intervention d’un architecte – art. 265, 5° –.

La plupart des panneaux solaires s’insèrent donc bien 
dans l’application de l’article 262 et bénéfi cient de l’as-
souplissement procédural dont je viens de parler. Ceci 
dit, il subsiste quelques problèmes. Vous avez probable-
ment pensé à ceux-là quand vous interveniez. Ce sont 
notamment les cas visés à l’article 265/1 du Code c’est à 
dire, par exemple, le périmètre d’application de centres 
anciens protégés ou du RGBSR, les périmètres d’intérêt 
culturel, historique ou esthétique ou se rapportant à un 
bien patrimonial protégé – repris à l’inventaire, classé ou 
inscrit sur la liste de sauvegarde – étant donné que ces 
normes visent à protéger des intérêts publics supérieurs 
garantissant ainsi une qualité de notre cadre de vie et de 
notre patrimoine. C’est dans cette même logique qu’un 
permis d’urbanisme traditionnel sera requis lorsque le 
placement des panneaux solaires déroge aux prescrip-
tions décrétales ou réglementaires existantes – plan de 
secteur, PCA, permis de lotir, règlement communal 
d’urbanisme, etc. –. 

Vous verrez que pour les permis de lotir, nous allons 
prendre une initiative pour clarifi er la situation. Les 
autres cas que je vous ai indiqués sont extraordinairement 
marginaux, parce que quand on est dans un site ancien 
protégé, on sait déjà que les réglementations ne sont pas 
les mêmes. Mais avec un permis de lotir, sur une toiture, 
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on l’a entendu à la radio, on l’a lu dans un journal, on 
peut le comprendre, c’est parfois là qu’il y a une petite 
désillusion. C’est en cela que toutes nos documentations 
portent la référence « allez voir l’Hôtel de ville ». Du 
reste, nous l’avons rappelé à EF4 – le facilitateur engagé 
par la Région wallonne – et je le dirai aussi à tous les 
intermédiaires ou entreprises actives dans le photovol-
taïque – il y en a quand même 110 maintenant –, qu’il y 
a une différence de l’un par rapport à l’autre sur le plan 
de la procédure. Nous l’avons également rappelé aux 
conseillers en aménagement du territoire qui participent 
à nos journées de formation, de telle manière que cela 
puisse remonter au niveau des Collèges. Les maisons de 
l’urbanisme ont de même été sensibilisées sur la raison.

M. le Président. – La parole est à M. Meurens.

M. Meurens (MR). – C’est vrai que c’est comme un 
contrat d’assurance, on doit aller jusqu’au bout. Vous 
dites qu’il faut se renseigner auprès de sa Commune. 
Mais si l’installateur dit qu’il n’y a pas besoin de permis, 
on ne le fait pas. Dans ma commune, qui est une com-
mune rurale, le Fonctionnaire conseiller en aménage-
ment du territoire m’a dit que deux installations sur trois 
devraient nécessiter un permis. Quel sort sera réservé 
aux personnes qui auront placé des panneaux solaires 
sans permis ? 

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Nous allons régler le 
problème à travers l’arrêté lié au PEB. On va clarifi er la 
situation, pour les cas que vous citez. Mais pour toute 
une série d’autres cas, il n’y a pas de problème.

M. Meurens (MR). – C’est comme je vous disais. 
Pour les gens qui présentent leur prime régionale, et qui 
n’ont pas demandé de permis, que fait-on ? C’est un pro-
blème.

QUESTION ORALE 
DE M. BORSUS À M. ANTOINE, 

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR 
« LE BESOIN URGENT DE NOUVELLES 

CAPACITÉS DE PRODUCTION D’ÉNERGIE »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de M. Borsus à M. Antoine, Ministre du Logement, 
des Transports et du Développement territorial, sur « le 
besoin urgent de nouvelles capacités de production 
d’énergie ».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Ministre, je souhai-
terais revenir avec vous sur un élément qui est souvent 
évoqué. Cela concerne la capacité de production éner-
gétique.

On sait qu’en novembre dernier, l’Observatoire euro-
péen des marchés de l’énergie, via Cap Gemini, tirait la 

sonnette d’alarme : la sous-capacité de production élec-
trique est préoccupante pour la Belgique. Notre pays est 
en queue de peloton avec la Slovénie et la Hongrie.

Le 21 février dernier, encore plus récemment, les pro-
ducteurs d’électricité, via leur fédération, ont présenté 
à la presse le même constat. Il y a un besoin urgent de 
nouvelles capacités de mégawatts.

Actuellement, si je ne m’abuse, mais aidez-moi à 
bien valider mes chiffres, notre capacité de production 
est d’environ 13.000 MW. Nous importons déjà près de 
2.000 MW. Selon les projections de la FEBEG, en 2012, 
notre sous-capacité de production pourrait atteindre le 
double, donc les 4.000 MW.

Pour résoudre cette problématique, la fédération 
estime qu’il y a un urgent besoin d’investissements. 
Elle a même chiffré ces investissements, d’ici à 2020, à 
20 milliards d’euros, pas moins, qui seraient nécessaires 
pour assurer une production suffi sante. Donc les pro-
ducteurs doivent appeler à la mise en place d’un « pacte 
d’investissement » permettant d’assurer un cadre d’in-
vestissement stable et favorable. Les procédures de per-
mis d’urbanisme et d’environnement sont citées. On sait 
qu’elles ne sont pas faciles, on sait que le NIMBY s’y 
exprime comme ailleurs, mais les professionnels décri-
vent les procédures de permis comme étant diffi ciles et 
obstacles à ces projets d’investissements. 

Monsieur le Ministre, tout ceci ne vous a évidemment 
pas échappé, en tant que Ministre de tutelle de la matière 
au niveau régional. Puis-je donc vous demander quelle 
est votre analyse ? Quelle réponse éventuelle le Gouver-
nement wallon ou vous-même pouvez-vous apporter aux 
électriciens et à leur appel ? Partagez-vous ce constat ? 
Le nuancez-vous ? L’amplifi ez-vous, peut-être ?

Monsieur le Ministre, qu’en est-il des procédures que 
les intéressés pointaient du doigt ? Pouvez-vous nous 
dire combien y a-t-il eu de permis déposés et octroyés 
depuis le début de la législature pour ces nouvelles capa-
cités ? Quelle est la puissance de ces nouvelles capacités 
autorisées sous votre magistère, c’est-à-dire, sous cette 
législature ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Les études de l’Ob-
servatoire européen des marchés de l’énergie relatent 
que la situation de la sécurité d’approvisionnement, au 
sein de l’Union européenne, demeure préoccupante. Ce 
n’est donc pas une situation propre à notre pays ou à 
notre Région, mais qui l’est bien davantage pour l’Union 
européenne. Nous devons lire cela aussi avec la décision 
que ne manquera pas de prendre l’Union européenne en 
matière d’émissions de CO

2
, puisque pour partie, dès 

lors qu’on évoque des turbines gaz/vapeur, il faut des 
quotas de CO

2
. On nous parle de mise aux enchères dès 

2013, c’est à peu près la période qu’il faudra pour affi ner 
le projet de TGV. 
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D’autre part, il s’agit d’une compétence indubitable-
ment fédérale. D’ailleurs, lors de la récente discussion 
budgétaire – cela ne vous aura pas échappé – le Minis-
tre Magnette a obtenu un crédit de 400.000 euros pour 
faire réaliser une grande étude sur l’approvisionnement 
en énergie dans notre pays. Comme il se doit, et confor-
mément à la loi que nous avions d’ailleurs querellée en 
son temps, puisque le Gouvernement précédent, sous 
la plume de M. Verwilghen, avait exclu les Régions du 
processus. Je m’en étais ému. Nous avions combattu le 
texte au Comité de concertation, au nom de deux compé-
tences : les énergies renouvelables d’une part, et la déli-
vrance de permis, d’autre part. Cela avait en outre amené 
M. Verhofstadt – et il l’a fait avec un certain plaisir, je 
le reconnais – à corriger le texte de M. Verwilghen pour 
instituer la concertation des Régions. Donc, dès lors que 
M. Verwilghen lancera son étude, nous serons présents. 
À notre niveau, nous n’avons que deux compétences.

Il faut considérer d’abord l’économie d’énergies, 
parce que la meilleure énergie, c’est celle qu’on ne 
consomme pas. Tout à l’heure, j’ai indiqué, dans une 
autre question, combien nous avions agi avec effi cacité : 
moins 5 % sur les trois dernières années, et nous conti-
nuerons à le faire. Nous sommes même la seule région 
à présenter un bilan de telle nature. Ensuite, concernant 
les énergies renouvelables, on a plus que doublé les cer-
tifi cats verts : 400.000. Nous avons fi xé, le 30 novembre 
2007, l’objectif du renouvelable à 12 % en Région wal-
lonne. Nous sommes, aujourd’hui, exactement, et même 
légèrement, en avance par rapport à l’objectif que nous 
avions fi xé, puisqu’on a dépassé les 7 % d’électricité à 
partir du renouvelable en 2007. Nous serons dès lors 
dans les cordes pour 2012, sachant qu’il n’y a pas d’in-
cidence sur la facture, puisque nous avons repris les cer-
tifi cats verts historiques que le Gouvernement précédent 
avait octroyés à Electrabel. De ce côté-là, je dirais que 
nous rencontrons un grand succès au niveau des énergies 
renouvelables. Il faudra le conforter. 

Il est vrai que ce sont des permis qui coïncident à 
des permis uniques. Nous avons, aujourd’hui, quelques 
dossiers importants, mais que l’on arrive à gérer. C’est 
l’exemple de la turbine gaz/vapeur de Visé, où M. Neven, 
notre excellent Collègue, s’est mobilisé contre le permis. 
C’est la diffi culté de voir des Parlementaires indiquer 
qu’il faut participer à une meilleure production énergéti-
que, mais sur le plan local, de voir les autorités, quelles 
qu’en soient les raisons, bonnes ou mauvaises, combat-
tre l’élément. C’est notamment le cas de la SPE à Visé. 
Nous verrons ce qu’il en sera de Nuon à Seneffe – nous 
n’avons pas encore reçu le dossier –. Enfi n, un dossier 
auquel le Gouvernement a été très sensibilisé, c’est celui 
de Duferco, pour Carcid.

Je ne veux pas aller plus loin, parce qu’on a un cor-
respondant fédéral qui est compétent et qui veut bouger. 
Il a été mandaté par le Gouvernement actuel pour réfl é-
chir à la question. Nous verrons quels seront les scénarii 
du possible, tant sur le plan économique que sur le plan 
fi nancier. Sachant que certaines unités ne sont pas com-
parables en termes de coût. Mais nous serons présents, 
avec nos chiffres et nos propositions au moment venu.

M. le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Je vous remercie, Monsieur le 
Ministre, pour ces différents éléments. J’en conclus que 
vous partagez assez largement le constat, tout en indi-
quant que nous ne sommes pas les seuls à être confron-
tés à ce type de situation.

On connaît également la dimension géopolitique. 
Cette question d’approvisionnement en énergie prend de 
plus en plus d’ampleur en Europe.

Cette idée de « pacte d’investissement » me paraît en 
outre intéressante. On met autour de la table les interlo-
cuteurs concernés. À l’évidence, il y a une porte fédérale 
importante dans ce dossier. Il y a aussi une porte régio-
nale. Je pense que se dire ce dont nous avons besoin, 
déterminer la programmation que l’on doit mettre en 
place et les espaces de production d’énergie que l’on 
doit mouvementer, c’est faire œuvre importante et utile 
dans ce dossier.

Enfi n, on verra ce qu’il adviendra des trois dossiers 
que vous avez évoqués. Il y a forcément, au niveau 
régional, dans le cas de cette préoccupation énergétique, 
la nécessité d’avoir un regard transversal sur les besoins 
de capacité. Sans quoi, on va au devant de diffi cultés qui 
se révéleront croissantes au fi l du temps. C’était le sens 
de mon message et de la préoccupation que je sais parta-
gée au niveau fédéral et au niveau régional.

QUESTION ORALE 
DE M. BORSUS À M. ANTOINE, 

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR 
« LES PROPOS DE LA DIRECTRICE 

GÉNÉRALE CONCERNANT LE CODE WALLON 
DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE,
DE L’URBANISME ET DE L’ÉNERGIE »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de M. Borsus à M. Antoine, Ministre du Logement, 
des Transports et du Développement territorial, sur « les 
propos de la Directrice générale concernant le Code wal-
lon de l’aménagement du territoire, de l’urbanisme et de 
l’énergie ».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). – J’avais décliné, sous le regard 
germanophone, ma question, mais je vais l’exprimer 
de façon synthétique. Il y a, Monsieur le Ministre, une 
grande professionnelle à la tête de votre Administration, 
avec laquelle vous ne manquez pas, très certainement, de 
nourrir un dialogue régulier, fécond et important pour la 
bonne marche et la gestion de votre département. Vous 
n’ignorez pas que le rôle d’un Ministre, c’est d’abord 
de gérer ses matières et ses départements pour attein-
dre les objectifs que le Parlement, que la Majorité lui a 
assignés.
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Vous savez que je reviens régulièrement en disant que 
le CWATUPe – notre livre de chevet – est un instrument 
particulièrement important, mais qu’étant modifi é tout 
le temps, il est diffi cilement compréhensible pour le plus 
grand nombre, même pour les professionnels. Régulière-
ment, on en a des échos. Pour nos citoyens comprendre 
le CWATUPe et inscrire des projets dans ce contexte-là, 
ce n’est pas évident.

Nous avons recensé une dizaine de modifi cations 
depuis le début de la législature du CWATUPe, et 
d’autres s’annoncent encore. Je ne vous fais pas l’injure 
de vous rappeler qu’on a corrigé des textes dont l’encre 
était à peine sèche. 

Les deux derniers rapports annuels de la DGATLP 
sont non seulement réguliers, mais ils sont intéressants à 
lire. Très récemment, dans la foulée de sa ligne analyti-
que, Mme la Directrice générale indiquait, dans la presse, 
à propos du CWATUPe : « l’homo-politicus croit qu’il 
existe en légiférant, il se sent toujours obligé de démolir 
ce que le précédent a fait, il épingle des cas particuliers, 
il est toujours sous le coup de pseudo-urgences ». 

– M. Jamar, Président, reprend place au fauteuil pré-
sidentiel.

Cela m’a paru être un regard analytique extrêmement 
autorisé, puisque qui connaît mieux le travail et le texte 
que celle qui dirige le département à charge de l’élaborer 
ou de l’appliquer. 

Vous savez que j’ai souvent attiré votre attention sur 
ce constat alarmant. Ici, ce ne sont pas des propos de 
café de n’importe qui, c’est la directrice générale, c’est 
la patronne de l’Administration qui s’exprime avec une 
franchise naturelle – dont nous lui sommes gré –. 

Monsieur le Ministre, vous vous attendiez à ma ques-
tion. Quelle est votre analyse des problèmes que Mme la 
Directrice générale a épinglés ? Avez-vous eu l’occasion 
d’évoquer avec elle ces différents points ? Comptez-vous 
surtout y répondre ? 

Concrètement, travaillez-vous sur une facilité de lisi-
bilité et de compréhension du Code ? Ce dossier est-il 
prêt à être déposé au Parlement incessamment ? Si ce 
n’est pas le cas, je vous y invite parce que la loi est la loi, 
encore faut-il la rendre accessible en termes de compré-
hension, à la population. 

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Je remercie M. Bor-
sus qui a adopté une position politique très claire sur la 
nécessité de rapports réguliers. Je ne peux évidemment 
que le soutenir dans cette approche, il le comprendra.

Je constate que la Directrice générale a émis son opi-
nion. Toutefois, j’ai encore la seule responsabilité du 
droit de parole de mon Administration.

M. le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Un philosophe disait : « Il y a 
des silences assourdissants. ». Dans cette matière-là, je 
trouve ce silence assourdissant et interpellant, Monsieur 
le Ministre, puisque, sans dévoiler le colloque qui, singu-
lièrement, vous unit à votre Directrice générale, je plaide 
une fois encore pour que ce beau et généreux CWATUPe 
devienne un tant soit peu compréhensible et lisible.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Certains juges du 
Conseil d’État considèrent précisément que ce texte est 
clair.

M. Borsus (MR). – Je respecte éminemment le 
Conseil d’État. Je respecte encore plus les auditeurs que 
vous évoquez. Ma modeste conviction au contact du 
terrain, des gens, des praticiens, est que c’est diffi cile à 
interpréter et que cela change tout le temps. Je voulais 
donc, une fois encore, tirer cette sonnette d’alarme et il 
me semble que ce début de soirée convenait magnifi que-
ment pour attirer votre attention sur cet élément.

QUESTION ORALE 
DE M. STOFFELS À M. ANTOINE, 

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR 
« LES PETITES ÉOLIENNES » 

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de M. Stoffels à M. Antoine, Ministre du Loge-
ment, des Transports et du Développement territorial, 
sur « les petites éoliennes ».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels (PS). – Depuis que les gens se rendent 
compte de l’investissement que représente l’installation 
d’équipement photovoltaïque – malgré les aides diver-
ses : prime, ristourne fi scale, certifi cat vert et compteur 
qui tourne à l’envers –, certains s’intéressent à des tech-
nologies moins chères qui ont un rendement tel qu’elles 
permettent l’amortissement endéans des délais moins 
longs.

Les éoliennes d’une hauteur variable entre 10 et 25 m, 
que l’on peut placer dans son jardin, ont une performance 
assez intéressante tout en nécessitant un investissement 
correspondant à un tiers environ du photovoltaïque. 
Selon leur capacité de production d’électricité, les ins-
tallations nécessitent, outre un permis d’urbanisme, un 
permis d’environnement de classe 3 pour les éoliennes 
de capacité de 0,1 à 0,5 MW, de classe 2 pour les capa-
cités de 0,5 à 3 MW ou encore de classe 1 pour toutes 
les éoliennes qui dépassent les 3MW. Étant donné que ce 
sont des investissements privés, ils ne pourront pas être 
érigés dans une zone non urbanisable, dont la destina-
tion ne correspond pas à celle de l’investissement.

Ceci n’est pas sans susciter des questions. En effet, 
placées à proximité des habitations, les éoliennes de ce 
type provoquent des bruits, voire des nuisances sonores 
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qui peuvent aller jusqu’à 45 dB – ce qui correspond à 
la voix humaine –. Les confl its entre voisins sont pré-
programmés si les permis ne reposent pas sur une base 
décrétale et réglementaire non équivoque.

D’autre part, imaginons que ce type d’investissement 
se multiplie. La prolifération des mini-éoliennes provo-
que des soucis au niveau paysager. Une autre source de 
disputes entre voisins, notamment lorsqu’un tel investis-
sement serait réalisé à proximité d’un bâtiment ou d’un 
site classé.

Les communes concernées par les demandes qui leur 
ont été adressées sont perplexes. D’une part, elles sou-
haitent encourager les initiatives citoyennes visant à pro-
duire de l’énergie sur une base propre – sans émissions 
de CO

2
 –, d’autre part, elles doivent veiller à ce que le 

bon voisinage ne soit pas perturbé.

Il me semble qu’une ligne de conduite générale éta-
blie par la Région wallonne s’impose afi n d’éviter que 
les communes adoptent des règlements qui peuvent 
varier d’une commune à l’autre et afi n d’éviter la pro-
lifération « sauvage » de nuisances et de confl its entre 
voisins.

Monsieur le Ministre, par la présente, je vous sollicite 
de rédiger et de diffuser une circulaire ministérielle qui 
va encadrer, par des lignes de conduite générales à res-
pecter, les décisions que les communes auront à prendre 
pour tout investissement nécessitant un permis. Quelle 
réponse peut-on apporter aux communes ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial. – S’agissant d’éoliennes 
privatives ou domestiques dont l’énergie produite n’est 
pas redistribuée sur le réseau, les éoliennes auxquelles 
vous faites référence ne peuvent être considérées comme 
équipement communautaire ou de service au sens de 
l’article 127 du CWATUPe.

Par conséquent, les demandes de permis relatives 
aux éoliennes privées sont instruites par les autorités 
communales et non par le fonctionnaire-délégué. De la 
même manière, le mécanisme de dérogation au plan de 
secteur visé à l’article 127 § 3 du CWATUPe ne peut 
trouver à s’appliquer pour ce type d’installations.

Malgré les dispositions décrétales peu favorables à 
l’implantation d’éoliennes privatives, l’arrêté dit « petits 
permis » prévoit que sont dispensées de l’avis préalable 
du fonctionnaire-délégué les éoliennes ne relevant pas 
d’un réseau de production ou de distribution d’électri-
cité pour autant que l’implantation soit située à une dis-
tance des limites mitoyennes au moins égale à la hauteur 
totale du mât – ce qu’on appelle le rayon de chute – et 
pour autant qu’elle n’implique aucune dérogation à des 
dispositions légales, décrétales ou réglementaires. Cette 
dispense de l’avis préalable du Fonctionnaire délégué 
n’est toutefois pas applicable, notamment dans le péri-
mètre d’application du règlement général, sur les centres 
anciens protégés ou encore dans le périmètre d’applica-

tion du RGBSR, ou encore dans des projets qui renvoient 
à des biens repris à l’inventaire du patrimoine.

Compte tenu de ces éléments déjà présents dans la 
législation wallonne, il ne m’apparaît pas indispensable 
de rédiger une circulaire encadrant l’implantation de ces 
installations.

En tout état de cause, je ne vous cache pas que je 
ne privilégie pas de telles implantations pour différentes 
raisons. En effet, de petites tailles, elles sont trop for-
tement infl uencées par la « rugosité » environnante et 
leur faible rendement en est d’autant plus affecté. Elles 
sont relativement coûteuses et offrent un rendement 
très aléatoire, avec une fi abilité moyenne et une espé-
rance de fonctionnement faible. Certaines d’entre elles 
ont entraîné de sérieux revers dans le chef de ceux qui 
les avaient acquises, parce que l’effi cacité énergétique 
présentée dans le contrat ne s’est jamais révélée dans le 
concret. Cela a entraîné des déboires fi nanciers dans le 
chef de ceux qui en avaient achetées ou de la société 
qui tentait de les commercialiser, après en avoir vendues 
quelques unes. 

Sur le plan paysager, nous devons être extrêmement 
prudents, pour ne pas miter le territoire par un certain 
nombre de petites éoliennes. On voit déjà les problèmes 
que nous avons avec les antennes GSM. Je ne voudrais 
pas en ajouter.

Enfi n, la dernière motivation, c’est le grand suc-
cès que nous rencontrons au niveau des éoliennes 
aujourd’hui. En 2004, nous avions 17 éoliennes, on en 
a aujourd’hui plus de 160 autorisées et il y en a encore 
une centaine à l’instruction. Ce qui veut dire que là où 
nous pouvons constituer des centrales éoliennes, de très 
grand gabarit, qui permettent de justifi er et de solvabili-
ser la conduction et la transformation de cette électricité 
haute tension en basse tension suffi t très largement pour 
nous positionner dans le secteur éolien par rapport aux 
objectifs d’énergies renouvelables. 

Je rappelle enfi n le soutien massif pour le plan 
Solwatt. Mieux vaut en effet que les citoyens acquièrent 
des installations photovoltaïques dont le rendement est 
supérieur à celui des petites éoliennes qu’ils pourraient 
acquérir.

M. le Président. – La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). – À travers la réponse que vous 
me donnez, je comprends que, d’une part, en tant que 
personnalité politique, vous n’êtes pas nécessairement 
enthousiaste pour ce type d’investissement qui serait fait 
par les particuliers, et d’autre part, pour ce qui concerne 
les décisions à prendre chaque fois qu’une demande est 
introduite, vous renvoyez au pouvoir communal qui doit 
apprécier au cas par cas. Ce sont justement les pouvoirs 
communaux que j’ai pu consulter qui demandent à être 
encadrés par une circulaire donnant quelques lignes de 
conduite et pour éviter l’adoption de règlements diffé-
rents.
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Je réitère donc ma demande de rédiger une circulaire 
qui encadre les règlements ou les décisions que les Com-
munes vont devoir prendre en la matière.

QUESTION ORALE
DE Mme BIDOUL À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
« L’IMPLANTATION DE STATIONS-SERVICE »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de Mme Bidoul à M. Antoine, Ministre du Loge-
ment, des Transports et du Développement territorial. 
sur « l’implantation de stations-service ».

La parole est à Mme Bidoul pour poser sa question.

Mme Bidoul (MR). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, depuis plusieurs années, le nombre de 
stations-services décroît fortement en Région wallonne. 
Certains chiffres annoncent même qu’on pourra arriver 
à la disparition d’une station sur deux.

Dans un premier temps, j’aurais voulu avoir votre 
sentiment sur cette évolution, savoir ce qu’il en était.

En tant que Ministre compétent sur les permis uni-
ques, j’aurais aussi voulu vous demander combien de 
permis avaient été délivrés en 2006 et en 2007 pour de 
nouvelles implantations.

Par ailleurs, nous avons été interpellés par certains 
projets d’implantation, je dis bien, de nouvelles stations-
services au centre de village, au cœur de noyaux d’ha-
bitations.

Je souhaiterais connaître les règles en matière d’urba-
nisme et de bon aménagement qui régissent l’implanta-
tion de telles stations-services. Nous pensons notamment 
à l’aspect esthétique, au voisinage avec les habitations.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Le temps qui m’a 
été imparti pour vous apporter des éléments de réponse 
depuis jeudi fi n de journée n’a pu être suffi sant. Je n’ai 
pu en effet obtenir une réponse de mon Administration. 
Je propose de vous l’adresser par écrit dès réception.

En ce qui concerne les règles urbanistiques, le nom-
bre des demandes concernant les stations-services a 
diminué dès lors que les exigences environnementales 
ont augmenté. 

Première condition, l’exploitation d’une station-ser-
vice ne peut mettre en péril ce qu’on appelle la destina-
tion principale de la zone d’habitat. Elle ne peut donc 
empêcher la zone d’habitat de remplir pleinement sa 
fonction principale. Il y a du reste toute une série de 
décisions du Conseil d’État sur le sujet. Cette appré-
ciation s’effectue en principe in abstracto, indépen-

damment d’un voisinage déterminé plutôt qu’un autre, 
mais simplement en fonction de la nature et du degré de 
nuisance potentielle de l’activité. Il s’agit en effet bien 
sûr de préserver la potentialité résidentielle de la zone. 
Certaines activités sont susceptibles, par nature, de met-
tre en péril, quel que soit l’environnement, la fonction 
résidentielle de la zone. Il pourrait notamment en être 
ainsi de certaines industries, et pourquoi pas de stations-
services de très grandes dimensions.

Dans une logique moins abstraite de préservation de 
la fonction résidentielle, le Conseil d’État a récemment 
considéré que la multiplication d’installations non-rési-
dentielles, constituant à un endroit déterminé un vérita-
ble pôle d’activités économiques, est incompatible avec 
la zone d’habitat.

Donc, le fait, par exemple, d’avoir une zone d’habitat 
où se succéderaient différentes stations-services pour-
rait entraîner des diffi cultés et justifi er un PCAD, voire 
pourquoi pas, en cas extrême, une révision du plan de 
secteur.

Deuxième condition, c’est que l’exploitation d’une 
station-service doit être compatible avec le voisinage 
existant. Là, nous quittons l’abstracto, si j’ose dire, pour 
entrer dans le concreto. De quoi est composé l’environ-
nement de la station-service future ? Quelles seront les 
incidences en termes de mobilité, en termes de pollution 
olfactive ou de bruit par rapport au cadre bâti ? Cela se 
vérifi e par une étude d’incidences. 

Par ailleurs, selon une jurisprudence constante du 
Conseil d’État, l’examen de la compatibilité doit appré-
hender non seulement les effets strictement urbanisti-
ques, donc par exemple l’ampleur de la station, son archi-
tecture, mais également ses effets d’exploitations et ses 
conséquences sur l’environnement. Je vous renvoie pour 
cela à l’affaire Christians de 1999, dossier n° 36.076, au 
dossier de la Ville d’Ottignies de mars 2002, n° 509 et 
enfi n au dossier Degeneffe de 1993, n° 42.079, qui bali-
sent, me semble-t-il, bien la matière.

En conclusion, le respect de ces deux conditions pré-
citées implique l’exigence d’un examen préalable de 
ces deux contraintes, à la fois in abstracto et à la fois 
in concreto pour vérifi er la compatibilité avec la zone 
d’habitat.

M. le Président. – La parole est à Mme Bidoul.

Mme Bidoul (MR). – Je prends acte de ces réponses. 
Le but de cette question était vraiment de faire le point 
sur une législation ou en tout cas une jurisprudence, qui 
était parfois un peu plus fl oue et obscure. 

En ce qui concerne la question de la sécurité, je sup-
pose que cet élément intervient également au niveau de 
l’instruction du dossier.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial. – C’est exact. Vous avez 
l’intervention bien sûr du Commandant des pompiers.
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J’ai encore en tête le projet de l’installation d’une 
station-service à proximité d’une friterie. Des mesu-
res particulières peuvent ainsi être décidées et devront 
être exécutées par les autorités locales. Ce sont elles en 
effet qui sont responsables des documents rentrés par les 
pompiers.

Mme Bidoul (MR). – J’en prends bonne note. Je 
suppose qu’on peut considérer que j’ai posé la question 
par écrit pour les chiffres et que je recevrai une réponse 
écrite.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial. – Oui.

M. le Président. – L’incident est clos.

QUESTION ORALE DE
M. STOFFELS À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
« L’INTÉGRATION DE LA DIMENSION 
« SENIORS » DANS LES PROGRAMMES

DE LOGEMENT DES SOCIÉTÉS
DE LOGEMENT DE SERVICE PUBLIC (SLSP) 

ET DES PARTENARIATS PUBLIC PRIVÉ (PPP) »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de M. Stoffels à M. Antoine, Ministre du Loge-
ment, des Transports et du Développement territorial. 
sur « l’intégration de la dimension « Seniors » dans les 
programmes de logement des sociétés de logement de 
service public (SLSP) et des partenariats public privé 
(PPP) ».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels (PS). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, une décision récente 
du Gouvernement wallon propose de mieux intégrer la 
dimension « seniors » dans les programmes d’actions 
communales en matière de logement 2007-2008.

Il s’agit-là d’une décision qui répond au défi  en 
matière de vieillissement de la population. Il a donc été 
décidé de rappeler aux Communes la dimension « troi-
sième âge » dans la circulaire relative au programme en 
question. Ceci afi n de mieux tenir compte du point de 
vue des Communes pour la programmation 2007-2008 
et pour déjà anticiper les projets qu’elles rentreront dans 
le cadre du programme 2009-2010.

En effet, étant le niveau de pouvoir le plus proche 
du citoyen et pour autant qu’elles disposent d’un ser-
vice communal du logement réellement opérationnel, 
les Communes connaissent mieux que quiconque les 
besoins en matière de logements intergénérationnels, de 
logements communautaires, de logements adaptés aux 
personnes seules et aux personnes à mobilité réduite et, 
last but not least, aux seniors.

Pour ce qui concerne la dernière catégorie de person-
nes, la question du logement ne se résume pas aux seu-
les maisons de repos, que ce soient des lits MR ou des 
lits MRS, ni à l’organisation de services aux personnes 
âgées, tels que les repas à domicile, les soins à domicile, 
les rencontres et les transports.

À côté de la Commune, un autre acteur important est 
la société de logement, la SLSP.

Dans un effort de proximité et pour répondre aux 
besoins diversifi és, il m’apparaît utile d’inviter celles-ci, 
au travers de la SWL, à se pencher également sur les 
besoins spécifi ques destinés aux seniors en matière de 
logements.

Ces constats m’amènent à vous poser les questions 
suivantes, Monsieur le Ministre.

Avez-vous établi ce qu’on pourrait appeler un dia-
gnostic concernant les projets rentrés par les Communes 
dans le cadre du programme 2007-2008 ? Quel en a été 
l’écho au niveau des Communes ? Sera-ce suffi sant pour 
répondre aux besoins immédiats en matière de loge-
ments seniors ?

Entendez-vous accorder la priorité, comme cela a 
été le cas pour le logement d’insertion, aux logements 
seniors, vu l’évolution démographique et le vieillisse-
ment de nos populations qui s’en suit ? Ne faudrait-il pas 
veiller à ce qu’un certain quota de logements soit réservé 
aux seniors ?

Dans le cadre de ces questions et des réponses qu’el-
les appellent, quel sera alors l’effort qui sera demandé 
aux SLSP en la matière ?

Enfi n, je suis d’avis que tout politique qui se veut 
« structurel » a souvent commencé par ce que nous pou-
vons appeler l’expérimentation. En clair, lancer des bal-
lons d’essais, soutenir des opérateurs dans des projets 
innovants qui, s’ils se révèlent concluants, peuvent alors 
connaître un développement plus important.

La formule des partenariats public-privé me paraît être 
un outil souple, intégré, car impliquant plusieurs opéra-
teurs, et multifonctionnel, et visant souvent à mettre en 
place plusieurs services au sein d’un même projet.

Je voudrais donc savoir combien de projets de type 
PPP intégrant un aspect « troisième âge » sont en cours 
en Wallonie. Combien le sont avec une SLSP, avec un 
CPAS, avec une Commune ou avec une régie auto-
nome ?

Enfi n, si les PPP sont un des moyens permettant de 
démultiplier l’action régionale, comment se fait-il qu’il 
n’y en ait pas plus pour l’heure ? Quelles sont les entra-
ves au développement de ce type d’opérations ?

Autant de questions qui doivent nous permettre d’y 
voir plus clair pour anticiper les défi s d’aujourd’hui et de 
la prochaine programmation du Programme communal 
du logement l’an prochain.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine.
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M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial. – Monsieur le Président, 
je pense que M. Stoffels a raison d’évoquer un des plus 
vastes défi s qui attend notre société belge, et donc sin-
gulièrement wallonne : anticiper ou trouver les solutions 
originales au vieillissement de la population. Vieillis-
sement qui, du reste, contraste d’une région à l’autre 
dans notre Wallonie, voire d’une Commune à l’autre. 
Si je prends l’arrondissement que je connais le mieux, 
le Brabant wallon, manifestement, ce vieillissement se 
fait sentir davantage dans la couronne Sud immédiate de 
Bruxelles, Waterloo-Rixensart, que dans les Communes 
plus isolées qui, de l’Est ou de l’Ouest du Brabant wal-
lon, connaissent l’affl ux de plus jeunes ménages.

Il y a donc un défi  à relever, pas seulement au niveau 
des maisons de repos, mais également dans des logements 
qui soient adaptés. Vous m’avez interrogé sur la réponse 
que fut celle des autorités communales dont, dans la 
plupart des cas, la première réfl exion, c’est d’abord de 
répondre à l’attente des plus jeunes qui cherchent des 
terrains, qui cherchent des logements. On peut le com-
prendre. C’est aussi une problématique importante.

Comment ai-je balisé le sujet ? Par la circulaire d’an-
crage communal du 3 mai 2007 dans laquelle j’avais 
lourdement insisté sur les logements intergénérationnels 
pour éviter des ghettos de trois fois vingt, et regrou-
per des jeunes ménages et des moins jeunes. J’avais 
d’ailleurs insisté tout particulièrement, vous l’avez men-
tionné, auprès des Communes, pour promouvoir ce type 
de logements.

Je rappelle que, dans cette même circulaire, se retrou-
vait reprise la construction neuve de maisonnettes pour 
vieux conjoints.

Ainsi, pour vous répondre précisément, le programme 
2007-2008 comporte la création de 742 logements, 
répar tis en 85 projets, qui intègrent la dimension spé-
cifi que de logements pour personnes âgées, logements 
intergénérationnels ou à mobilité réduite. Sur les 742, un 
quart sera consacré aux personnes âgées, un quart sera 
destiné aux logements intergénérationnels dans lequel 
vous trouverez des personnes âgées et une moitié sera 
dédiée aux logements pour personnes à mobilité réduite, 
pas nécessairement handicapées, mais dont la motricité 
est moins évidente que chez les plus jeunes, regroupant 
un grand nombre de personnes plus âgées. 

C’est donc un premier élément de réponse qui me 
paraît assez convaincant. 

Pour 2009-2010, je vais relancer, d’ici un mois, 
l’appel à projets pour les Communes. J’espère qu’il ne 
manquera plus de Communes à l’appel pour des raisons 
idéologiques ou autres. Je me permettrai d’insister là 
aussi sur le logement intergénérationnel parce que cela 
me paraît être la formule la plus souple pour à la fois 
associer le souhait de certaines Communes d’avoir de la 
place pour les plus jeunes, et en même temps créer une 
belle solidarité pour les moins jeunes, avec des lieux de 
vie.

Je veillerai enfi n à ouvrir la voie à la création de loge-
ments communautaires pour favoriser ce que j’appelle 
« une vie partagée » dans un même bâtiment, parce que 
des personnes âgées peuvent parfois « se satisfaire plei-
nement » d’une chambre avec un coin salle de bain et 
partager, pour le reste, la cuisine ou les pièces de vie, 
simplement parce que cela leur permet d’avoir des 
contacts sociaux, de diminuer leurs coûts, et vivre dans 
une dynamique positive.

 Je crois que, là, il nous reste un problème à régler 
avec le Fédéral : le maintien ou non de certaines disposi-
tions sociales, notamment pour les pensions isolées afi n 
d’éviter qu’il y ait une forme d’inventivité pour contour-
ner la législation. Il faudrait qu’il y ait un répondant 
social garantissant qu’il s’agisse bien d’un lieu commu-
nautaire pour personnes isolées. C’est une des diffi cul-
tés que nous avons, mais je pense que l’intermède agréé 
social pourrait nous permettre de répondre à cela.

Enfi n, nous veillons aussi à avoir des maisons ou des 
logements en appui de certaines maisons de repos. Des 
dossiers ont été rentrés dans ce sens, ou encore pour 
l’hôpital de Fraiture pour la sclérose en plaques où nous 
avons construit des logements à côté de celui-ci, ce qui 
permet aux malades d’occuper des maisonnettes et de 
bénéfi cier des soins de l’hôpital. 

Vous m’interrogez sur les PPP. C’est vrai qu’il s’agit 
d’une piste extraordinairement intéressante. Je vous rap-
pelle que notre Commission s’était rendue à Leeds et 
à Manchester. J’avais été accompagné, à l’époque, par 
M. Kubla, entre autres, et nous avions été frappés par ces 
PPP qui n’existaient qu’au Royaume-Uni. Nous avons 
été la première Région en Europe à l’importer sur le 
continent. Aujourd’hui, on est en train de collationner 
les projets des différents partenaires. C’est important 
que les Communes, les CPAS, aux côtés des sociétés 
locales, s’investissent dans ces partenariats public-privé, 
parce que l’effet démultiplicateur est considérable. On a 
l’assurance d’une véritable mixité. On n’a pas d’identi-
fi cation malheureusement d’un ghetto social, puisqu’il 
y a une confusion de tous les types de logements en la 
matière. Il existe des projets à Arlon, à Thuin, à Mons. Il 
y en a dans beaucoup d’endroits maintenant. Je tiendrai 
la liste à votre disposition aussi. Cela démontre que c’est 
par des centaines de logements que nous allons pouvoir 
répondre à l’attente d’un certain public dans le cadre de 
ces partenariats public-privé.

Je pense dès lors que c’est un véritable défi  que nous 
sommes en train, progressivement, de relever. 

J’ajoute que l’amélioration de l’habitat wallon par-
ticipe à un meilleur confort de ces personnes âgées et 
l’arrêté salubrité du 30 août 2007 constitue une garantie 
complémentaire pour ces personnes fragiles face à leur 
propriétaire.

M. le Président. – La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). – Je remercie M. le Ministre pour 
sa réponse.
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QUESTION ORALE
DE M. STOFFELS À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
« L’ÉTAT DE SALUBRITÉ D’UN LOGEMENT ET 

SON IMPACT SUR LA SANTÉ
DE SES OCCUPANTS »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de M. Stoffels à M. Antoine, Ministre du Loge-
ment, des Transports et du Développement territorial. 
sur « l’état de salubrité d’un logement et son impact sur 
la santé de ses occupants ».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels (PS). – Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre, il s’agit en réalité de la transcription d’une 
question écrite. En effet, dans la réponse à la question 
écrite n° 18 relative à l’état des logements, introduite le 
1er octobre 2007, le Ministre évoque la diffi culté d’inté-
grer la notion d’urgence dans le cadre des dispositifs de 
lutte contre l’insalubrité tout en garantissant l’égalité du 
citoyen devant l’action de l’Administration.

Il se pose les questions suivantes.

Qu’est-ce qu’une demande urgente ? Qui est à même 
d’en juger ? Sur quoi les services de l’administration 
wallonne du logement doivent-ils se baser pour consi-
dérer une demande urgente ? Sur base d’un simple appel 
téléphonique, sur base de photos, d’un courrier ?

La question est légitime, certes, mais une réponse est 
possible.

Je pense qu’une demande peut être qualifi ée comme 
étant urgente dès lors que l’occupant joint à la demande 
d’enquête de salubrité une attestation médicale indiquant 
qu’il y a un lien probable entre la forme de maladie, par 
exemple l’allergie, la bronchite chronique, l’asthme, et 
l’état du logement.

Avançant l’hypothèse qu’un tel lien existe, le méde-
cin se doit alors de fournir un indice clair et objectif qui 
permet de juger si la demande est urgente ou non.

À l’inverse, je ne souhaiterais pas que le citoyen soit 
obligé de continuer à vivre pendant des mois dans un 
logement qui, après le diagnostic du médecin de famille 
de l’occupant, le rend malade, entraînant en outre des 
diffi cultés sur le plan du parcours scolaire s’il s’agit, par 
exemple, d’un enfant. Obligation, parce que l’adminis-
tration, que je remercie par ailleurs pour son travail de 
qualité, n’a pas pu se référer à un critère objectif pour 
juger qu’il fallait intervenir d’urgence.

Ainsi, Monsieur le Ministre, si la demande d’enquête 
urgente de salubrité est appuyée par une attestation 
médicale, il me semble qu’elle devrait faire l’objet d’un 
traitement rapide. Toute autre attitude est à mes yeux 
diffi cilement défendable tant sur le plan déontologique 
que sur le plan du respect de l’article 23 de notre Consti-
tution.

Ma question sera donc simple et directe.

Que pensez-vous de la proposition qui vous est faite ? 
Et si vous y adhérez, comment pensez-vous qu’il soit 
possible de la mettre en œuvre ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – M. Stoffels est un 
grand connaisseur de la diffi cile situation de l’impact 
que peuvent avoir sur la santé certaines considérations 
urbanistiques.

Quels sont les éléments qu’il faut prendre en compte ? 
Je n’ai pas la totale certitude qu’un médecin soit à 
même de pouvoir établir un lien de causalité en toute 
circonstance entre un problème de santé d’un patient 
et les éléments structurels du logement ou non-structu-
rels qui sont parfois liés à l’équipement, au système de 
chauffage ou encore au mode de vie de nos concitoyens. 
Les services sociaux sont parfois amenés à devoir réagir 
dans des situations dramatiques. J’en connais plusieurs 
exemples, malheureusement.

L’article 135 de la Loi communale est très clair. Ce 
sont les Communes qui, en premier niveau, sont concer-
nées. Le Bourgmestre de Nivelles, M. Pierre Huart, vient 
de prendre toute une série de mesures de fermeture de 
studios ou d’appartements pour insalubrité parce que 
cela pouvait avoir des conséquences sur la santé des 
habitants, parfois eu égard au nombre de personnes qui 
vivent dans l’appartement. 

L’arrêté du 30 août 2007, rappelez-vous, permet aux 
Communes de faire agréer des agents communaux, ce 
qui n’était pas le cas par le passé. Cela permet de com-
pléter les effectifs qui contrôlent. Je voudrais rendre 
hommage aux SAMI, qui sont installés dans chaque pro-
vince et qui ont pour mission d’enquêter dans les loge-
ments pour déterminer en quoi ils infl uencent la santé 
des occupants.

Je vous rappelle que ces SAMI interviennent exclu-
sivement à la demande du médecin – cela rejoint votre 
préoccupation –. Ils réalisent alors une inspection de 
toute l’habitation et de son environnement proche. Les 
analyses sont effectuées au cas par cas, en fonction des 
observations et des symptômes ressentis. Un rapport 
reprenant l’ensemble des observations, les résultats 
des analyses et des conseils pour améliorer la qualité 
de l’environnement est ensuite envoyé au médecin. Un 
contact de suivi est réalisé quelques mois après la visite. 
Il permet aux services d’évaluer les résultats des actions 
entreprises et d’améliorer ce travail dans l’avenir.

C’est donc un combat de vigilance, à la fois dans le 
chef des Communes, dans celui des intervenants de la 
Région wallonne ou des SAMI au niveau provincial, en 
fonction du nouvel arrêté que nous avons pris.

Je rappelle, Monsieur Stoffels, qu’en conséquence de 
cette réglementation, nous avons prévu, dans l’attribu-
tion des logements, qu’il n’y a plus qu’une seule déroga-
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tion à l’octroi d’un logement public; c’est le cas de force 
majeure qui permet à un Bourgmestre, pour autant qu’il 
soit conforté par le Commissaire de la SWL auprès de 
la société, de confi er un logement public à une personne 
se trouvant dans l’urgence absolue à cause de l’insalu-
brité. Ce n’est plus que la seule dérogation au système 
de points que nous connaissons.

M. le Président. – La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). – Je remercie M. le Ministre pour la 
réponse qu’il vient de me donner.

Dans certains pays européens, notamment chez nos 
voisins allemands, le diagnostic d’une maison peut éven-
tuellement être aussi remboursé par la mutualité, dans le 
sens où ce diagnostic détectant un ensemble de causes 
qui peuvent nuire à la santé, contribue à la prévention 
d’un ensemble de maladies.

QUESTION ORALE
DE M. STOFFELS À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
« LES AGRÉGATIONS ANNULÉES »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de M. Stoffels à M. Antoine, Ministre du Loge-
ment, des Transports et du Développement territorial, 
sur « les agrégations annulées ».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels (PS). – Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre, par son arrêt du 8 novembre 2007, le Conseil 
d’État a annulé l’article 7 de l’arrêté du Gouvernement 
du 16 mars 2006 mettant en œuvre l’article 11 du CWA-
TUPe.

L’asbl Association nationale des géomètres-experts 
immobiliers avait introduit un recours devant cette ins-
tance judiciaire et elle a eu gain de cause, au détriment 
d’un ensemble de personnes à qui on a enlevé l’agréga-
tion.

Pour mémoire, l’article 11 stipule que le Gouver-
nement agrée selon des critères et des procédures qu’il 
arrête les personnes physiques et morales, privées et 
publiques, qui peuvent être chargées de l’élaboration ou 
de la révision des schémas, des plans d’aménagement, 
des plans de lotissement ou des règlements d’urba-
nisme.

L’annulation a été prononcée de façon à produire 
un effet rétroactif. Il s’ensuit que seules les person-
nes agréées avant le 31 janvier 2006 le sont toujours 
aujourd’hui.

Les personnes, dont l’agrégation est postérieure 
à cette date, doivent relancer la procédure dès qu’un 
nouvel arrêté du Gouvernement remplace l’article 7 de 
l’arrêté du Gouvernement qui a été annulé. Les projets, 

qu’ils avaient élaborés entre-temps, sont considérés de 
ce fait comme inadmissibles sur le plan de la légalité.

Cela implique plusieurs questions.

Les demandeurs d’un permis, confrontés à un refus 
parce que l’agrégation a été retirée à l’auteur de pro-
jet qu’ils avaient choisi, doivent s’adresser à un nouvel 
auteur de projet, ce qui engendre des frais supplémen-
taires. Puisque l’erreur n’est pas de leur responsabilité, 
mais de celle de la Région, peuvent-ils s’attendre à être 
dédommagés ?

Les investisseurs se voient de ce fait confrontés avec 
des délais supplémentaires, le temps nécessaire pour 
réintroduire le dossier à nouveau et d’attendre à nouveau 
son issue. Quelle attitude prenez-vous à leur égard ? 
Comment les aider à ce que leurs dossiers aboutissent 
au plus vite ? Ces dossiers seront-ils considérés comme 
prioritaires ?

L’annulation avec effet rétroactif entraîne des doutes 
quant à la sécurité juridique des dossiers déjà réalisés. 
Ne doit-on pas craindre que les projets seront querellés 
devant la juridiction administrative parce que l’auteur de 
projet n’est plus agréé ?

Monsieur le Ministre, pouvez-vous nous dire com-
bien il y a de personnes concernées par cette annulation ? 
Comment les aider à faire face aux diffi cultés profes-
sionnelles devant lesquelles elles sont mises ? Certains 
doivent-ils craindre de voir ristourner leurs honoraires 
ou de perdre des clients pour des dossiers en cours de 
route ?

À tout le moins, cette situation est embarrassante 
pour les personnes qui ont perdu cette agrégation, pour 
les personnes qui avaient déjà avancé dans un projet et 
pour la Région wallonne.

Monsieur le Ministre, pouvez-vous nous expliquer 
les motivations de cet arrêté et nous exposer votre vision 
de la problématique ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Une fois de plus, on 
ne sait rien cacher à M. Stoffels dont la perspicacité et la 
surveillance sont totales, mais j’ai presque envie de lui 
dire que c’est l’histoire de « l’arroseur arrosé ». Je vais 
essayer de vous le démontrer.

Le Conseil d’État a effectivement annulé l’article 7 
de l’arrêté du Gouvernement wallon du 16 mars 2006 
portant exécution de l’article 11 du CWATUPe – c’est le 
seul article, du reste, qui a été annulé – relatif à la pro-
cédure simplifi ée d’agrément des auteurs de projet pour 
l’élaboration de la révision des plans de lotissements 
d’une superfi cie de moins de deux hectares.

Je tiens ensuite à rappeler que c’est l’ANGE, mieux 
connue sous l’Association Nationale des Géomètres-
experts, qui a introduit ce recours et que l’annulation par 
le Conseil d’État de l’article attaqué a pour conséquence 
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de priver de nombreux géomètres-experts du bénéfi ce de 
cette procédure simplifi ée pour obtenir rapidement un 
agrément comme auteur de projet pour les plans de lotis-
sements de moins de deux hectares.

Il suffi sait, en effet, avant l’annulation, pour obtenir 
un tel agrément, de simplement disposer d’un des diplô-
mes suivants :

– diplôme en aménagement du territoire et d’urba-
nisme;

– diplôme d’ingénieur civil-architecte;

– diplôme d’architecte;

– diplôme d’ingénieur industriel en construction, option 
géomètre;

– licencié en géométrologie;

– licencié en géographie, option géométrie;

– licencié en architecture du paysage;

– de géomètre;

– de géomètre expert immobilier;

– gradué en architecture des jardins et du paysage.

L’analyse juridique de mon Administration quant 
aux conséquences de l’annulation partielle de l’arrêté 
du 16 mars est la suivante : « À dater du 20 novembre 
2007, toute personne agréée sur la base de l’arrêté du 
16 mars 2006 n’est plus habilitée à déposer un plan de 
lotissement, sauf à avoir été agréée sur la base de l’ar-
ticle 8, qui, lui, n’a pas été annulé. » Mon Administra-
tion va même plus loin. Vous voyez qu’elle est prolixe 
en écriture pour le moment. Elle estime que seules les 
personnes agréées avant le 31 janvier 2006 sur base du 
précédent arrêté du 12 mai 2005 conservent le bénéfi ce 
de l’agrément jusqu’à l’échéance de celui-ci.

J’ai, par ailleurs, été interpellé par un courrier de 
l’avocat conseil de l’ANGE et de l’UBG, l’Union belge 
des géomètres-experts immobiliers, qui m’a notamment 
mis en demeure de prendre un nouvel arrêté répondant 
à l’annulation et de ne pas considérer comme nuls les 
agréments délivrés sur base de l’article 7 dont ils avaient 
obtenu l’annulation par le Conseil d’État. C’est à ne plus 
s’y retrouver, mais soit.

J’ai dès lors transmis ce courrier pour analyse juri-
dique à mon Administration qui m’a fait part de ce que, 
pour elle :

– l’arrêt du Conseil d’État a bien un effet rétroactif;

– la disposition annulée est donc sensée ne jamais avoir 
existé;

– les agréments délivrés sur base des dispositions sont 
manifestement irréguliers en l’absence d’une mesure 
d’exécution, puisque l’article 7 a été annulé.

En conséquence, en cas de recours au Conseil d’État 
contre un permis de lotir, introduit par un auteur de projet 
agréé sur base de cette disposition, il suffi rait, purement 
et simplement, au requérant, de soulever cette illégalité 
pour obtenir l’annulation du permis, voire au Conseil 
d’État, de soulever d’offi ce cette irrégularité, même si le 
demandeur ne le soumet pas.

En conclusion, mon Administration estime qu’il n’y 
a pas lieu de faire droit aux désidératas de l’ANGE et de 
l’UBG. J’ai donc transmis copie de cet avis à ceux-ci. 
J’attends maintenant leur réaction.

Je tiens aussi à préciser que, sur base de son analyse, 
mon Administration a estimé que 962 agréments déli-
vrés restaient valables, contre 203 irréguliers.

Enfi n et surtout, je tiens à vous rappeler qu’il est tou-
jours possible d’octroyer à tout demandeur un agrément 
pour élaborer ou réviser des lotissements sur base de la 
procédure non-annulée par le Conseil d’État, à savoir 
l’article 8.

Donc, vous l’aurez compris, ils sont arrivés à l’objec-
tif exactement contraire de ce qu’ils souhaitaient.

M. le Président. – La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). – À travers votre réponse, Monsieur 
le Ministre, je comprends que nous sommes assis sur un 
« explosif administratif ».

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial. – Oui.

M. Stoffels (PS). – Parce que cela peut remettre en 
question pas mal de projets déjà réalisés.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Le Conseil d’État leur 
a donné raison, ce qui implique qu’une série de leurs 
membres agréés ne le sont maintenant plus.

M. Stoffels (PS). – Il y a urgence à trouver une solu-
tion car les clients de ces auteurs de projets ne sont pas 
responsables de cette situation.

M. le Président. – La question orale de M. Senesael 
sur « la mobilité interrégionale des travailleurs wallons » 
est transformée en question écrite.

Mme Dethier-Neumann a donné son accord pour 
que nous continuions avec la question orale suivante de 
M. Stoffels.

QUESTION ORALE
DE M. STOFFELS À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
« LES MODALITÉS PRATIQUES RELATIVES

À L’APPLICATION DU DISPOSITIF
DE CHÈQUE-LOYER »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de M. Stoffels à M. Antoine, Ministre du Loge-
ment, des Transports et du Développement territorial, 
sur « les modalités pratiques relatives à l’application du 
dispositif de chèque-loyer ».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.
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M. Stoffels (PS). – Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre, dans une communication de BELGA mise 
en ligne le 30 janvier 2008, vous précisiez les Commu-
nes dans lesquelles il y aurait prochainement un chèque-
logement et un chèque-travaux. Le principe, qui a été 
abordé longuement lors de la dernière séance de Com-
mission consiste à accorder aux propriétaires, via une 
agence immobilière sociale ou une agence de promotion 
du logement, une aide à la location.

L’aide bénéfi cie au locataire qui verra son loyer dimi-
nuer de 50 ou de 100 euros par mois selon les revenus 
modestes ou précaires et la région dans laquelle se situe 
le bien, zone à forte ou à très forte pression foncière, 
zone franche urbaine à défi nir selon les critères que vous 
évoquiez lors de l’avant-dernière séance de notre Com-
mission.

En vue d’être complet sur ce nouveau dispositif, je 
souhaiterais revenir sur deux aspects de cette nouvelle 
aide.

Lors d’une réponse à une question parlementaire, 
vous nous informiez qu’un budget de trois millions 
d’euros est prévu à cette fi n, ce qui ferait en moyenne 
environ 40 chèques-logement par Commune concernée.

Dans ce communiqué, vous énumériez la liste des 
75 Communes concernées, Communes situées dans le 
Brabant wallon, en Provinces de Liège, de Luxembourg 
et du Hainaut. Et vous ajoutiez que la mesure est limitée 
à celles-ci pour éviter toute hémorragie budgétaire.

Monsieur le Ministre, pouvez-vous nous donner la 
liste des communes reprises en zone à forte et très forte 
pression foncière et en zone franche urbaine ?

Ensuite, puis-je également vous demander de nous 
illustrer le critère sous-jacent à ce choix ? En effet, dans 
votre communiqué vous parliez de comparer les prix 
moyens des maisons ordinaires, reste à savoir ce que 
vous défi nissez comme « maison ordinaire », et ce que 
vous prenez comme base objective de comparaison.

Les maisons sont-elles comparables entre-elles, 
l’unité de base pouvant varier d’un endroit à l’autre, tan-
dis que, le prix au m2 de terrain à bâtir se réfère toujours 
et partout à la même unité statistique de base ? Si vous 
parvenez à bien m’expliquer ces éléments, vous compte-
rez un défenseur de plus de ce système.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial. – Je remercie M. Stoffels 
de s’inquiéter, mais à vrai dire, ce n’est pas une surprise. 
Il a été le premier, dans cette Commission, à lancer le 
débat par des questions, interpellations, et puis une réso-
lution en la matière.

C’est une grande première pour la Région wallonne 
d’oser moduler sa politique du logement en fonction des 
Communes concernées, des zones, qualifi ées à très forte 
pression foncière ou des zones franches urbaines.

Dois-je vous rappeler, Monsieur Stoffels, que, depuis 
dix ans, trois Gouvernements successifs se sont cassés 
les dents pour défi nir ce qu’était une zone à pression 
foncière ou une zone en diffi culté ou en retard d’attrac-
tivité ou bien encore en nécessité de bénéfi cier d’aides 
complémentaires de la Région.

Nous aurions pu discuter comme cela encore très 
longtemps au Gouvernement. Je pense que nous avons 
fait preuve d’une très grande sagesse et d’un grand prag-
matisme pour cette première série de dispositions.

Nous sommes partis de la valeur pondérée de la vente 
des maisons et des immeubles en Région wallonne et 
nous l’avons comparée à la réalité, Commune par Com-
mune, telle qu’établie par l’INS, en ajoutant que cette 
liste sera révisible chaque année, donc elle n’est pas fer-
mée, loin s’en faut. Nous avons ensuite repris une four-
chette pour les très fortes pressions foncières de 150 % et 
pour les pressions foncières de 135 à 150 %.

Quelles sont les communes reprises parmi les com-
munes très forte pression foncière ? Ce sont vingt com-
munes du Brabant wallon auxquelles vous devez ajouter 
Aubel, Raeren, Olne, Assesse, Somme-Leuze, Profon-
deville, Attert, Arlon, Etalle et Flobecq. Sont reprises 
en forte pression foncière : Walhin, Genappe, Tubize, 
Orp-Jauche, Jodoigne, Ellezelles, Esneux, Eupen, Jal-
hay, Lacalamine, ou Kelmist plus exactement, Lontzen, 
Plombière, Thimister, Clermont, Burdinne, Wasseiges, 
Nandrin, Sprimont, Chaudfontaine, Neupré, Gesves, 
Fernelmont, Eghezée, Gembloux, Namur et La Bruyère. 
Sont reprises en zone franche urbaine mise en œuvre 
dans le plan Marshall, – on s’est appuyé sur des éléments 
objectifs : nombre de chômeurs, nombre de minimexés, 
pertes d’emplois industriels, etc. – : les Communes de 
Tubize, de Boussu, de Charleroi, de Châtelet, Colfon-
taine, Dour, Farciennes, Fontaine-l’Évêque, Frame-
ries, La Louvière, Manage, Mons, Quaregnon, Dison, 
Engis, Flémalle, Herstal, Liège, Oupeye, Saint-Nicolas, 
Seraing, Verviers, Visé, Sambreville.

Dans la première série de Communes à très forte 
pression foncière, le chèque pour des revenus précaires 
est de 100 euros, pour les revenus modestes de 75 euros, 
tandis que dans les autres cas, ce sont 75 et 50 euros 
pendant trois ans, avec cela une intervention d’une AIS 
et d’une SLSP. C’est une garantie de paiement, de l’en-
tretien et de l’immunisation du précompte immobilier 
pour le propriétaire, sans oublier les chèques-travaux 
qui coïncident à des montants de l’ordre de 2.500 à 
30.000 euros.

L’objectif que je me suis fi xé était de 300. Toutefois, 
sur base du budget de trois millions d’euros, on arrive à 
un potentiel de 3.000. S’il faut faire un ajustement bud-
gétaire, je le ferai.

J’ai rencontré les AIS ce vendredi à Nivelles sous 
l’égide du Fonds du logement des familles nombreuses. 
Toutes les AIS et les APL étaient présentes. Elles ont, du 
reste, marqué leur totale satisfaction sur le système.

Je rappelle que le chèque-travaux n’est octroyé que 
pour des travaux liés à la salubrité et non pas à la mise 
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en esthétique du bâtiment. Le chèque-loyer étant bien 
sûr octroyé à l’issue des travaux.

Nous avons commencé l’opération.

Je vais, à travers les télévisions communautaires 
concernées, lancer une large information pour que les 
propriétaires, d’une part, et les locataires, d’autre part, 
par l’intermédiaire des AIS et des APL, puissent dégager 
le maximum de logements correspondant à cette nou-
velle politique.

M. le Président. – La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). – Il n’est pas aisé de trouver une 
réponse à un défi  sur lequel trois Gouvernements se sont 
déjà penchés.

La réponse que vous apportez devra être évaluée. Le 
nombre de communes que vous citez est-il supérieur à 
75 ?

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Il faut encore ajouter 
les ZIP.

M. Stoffels (PS). – Ok, ça va !

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – (hors micro)... et que 
je n’ai pas modifi é et qui vient de s’ajouter, puisque la 
réglementation existait, mais sans bénéfi ce. Je l’ai repris, 
pour qu’ils aient au moins un bénéfi ce. 

M. Stoffels (PS). – C’était l’arrêté de 1994, qui se 
basait sur les références de 1991. C’était le calcul du 
prix du terrain au m2.

Il me reste encore à découvrir la manière dont vous 
défi nissez votre unité statistique de base de la maison 
ordinaire. Je peux admettre que ce ne soit pas nécessai-
rement le travail le plus facile, mais je vais l’éplucher à 
tête reposée. Ce ne sera pas pour ce soir. 

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial. – De vous à moi, je vous 
l’ai dit d’emblée, j’ai été relativement modeste – je le 
suis moins dans d’autres dossiers – sur l’objectif parce 
que c’est une grande première. Il faudra qu’elle soit 
reconnue et connue des praticiens et il faudra l’évaluer. 
Mais j’ai le sentiment que plus jamais – j’ai l’audace 
de le dire – on ne reviendra sur le chèque-loyer parce 
qu’elle est totalement pertinente pour créer une relation 
de win-win dans des propriétés du locataire du domaine 
privé.

M. Stoffels (PS). – Je pense que c’est une bonne 
mesure. 

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial. – Je vous remercie, Mon-
sieur Stoffels. 

QUESTION ORALE 
DE M. STOFFELS À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
« LE TRANSFERT DE LA LOI

SUR LES BAUX D’HABITATION AUX RÉGIONS 
ET LES POSSIBILITÉS NOUVELLES
QUE CELA IMPLIQUE EN MATIÈRE

DE RÉGULATION DU MARCHÉ LOCATIF
EN WALLONIE »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de M. Stoffels à M. Antoine, Ministre du Logement, 
des Transports et du Développement territorial, sur « le 
transfert de la loi sur les baux d’habitation aux Régions 
et les possibilités nouvelles que cela implique en matière 
de régulation du marché locatif en Wallonie ». 

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question. 

M. Stoffels (PS). – Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre, l’enquête socio-économique 2001, relative 
au logement publiée par le SPF Économie et Politique 
scientifi que, révèle plusieurs informations intéressantes. 
Ainsi, cette enquête nous apprend que 50 à 70 % des 
habitations sont sous-occupées. Par ailleurs, la popula-
tion vieillit et nous ne tenons pas suffi samment compte 
de ce facteur dans notre politique de logement.

Mme Onkelinx, Ministre de la Justice, sous la légis-
lature précédente, souhaitait modifi er en profondeur les 
législations applicables à la location des logements, mais 
certains de ses projets n’ont pu aboutir.

Dans une réponse à une question parlementaire, le 
Ministre Vandeurzen évoque à la Chambre que « les 
loyers ne relèveront bientôt plus de la compétence fédé-
rale ». Et celui-ci d’ajouter : « Dois-je le rappeler, la 
modifi cation de la loi relative aux baux à loyer ne fait 
pas partie des devoirs du présent Gouvernement intéri-
maire. Les Régions sont les mieux placées pour pren-
dre les dispositions adéquates en ce domaine. Du côté 
du Ministère, l’évaluation se fera conformément à la 
législation. Je n’ai pas encore obtenu les chiffres que 
vous me demandez quant à l’application de l’obligation 
d’enregistrement des baux à loyer. Enfi n, pour ce qui 
concerne les garanties locatives, il faut attendre l’éva-
luation prévue par la loi et quant à la suppression de la 
conciliation préalable devant le Juge de Paix, il est clair 
que maintenir une législation qui ne fonctionne pas n’a 
aucun sens ».

Depuis le week-end qui a vu un accord du groupe 
Octopus sur un premier paquet institutionnel, nous 
savons que ce sont les Régions qui héritent de la matière 
sur les baux à loyer. Plusieurs réactions ont déjà fusé, 
tant de la part des représentants des locataires – je pense 
à M. Garcia et le Syndicat des locataires – que des pro-
priétaires – Mme Laloux pour le Syndicat national des 
Propriétaires. Le premier se réjouissant du transfert de la 
matière, la seconde annonçant l’apocalypse pour le sec-
teur des propriétaires qui mettent leur bien sur le marché 
locatif.
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Il est vrai que ce transfert de compétence pose la 
question de la libre fi xation des loyers sur des marchés 
où – c’est un état de fait qui s’impose à nous – les prix 
se sont littéralement envolés depuis ces trois dernières 
années.

Ainsi, Monsieur le Ministre, ma première question 
sera simplement celle-ci : quelles marges de manœuvre 
offre la compétence qui nous sera transférée ? Jusqu’où 
voyez-vous s’étendre votre champ d’action ? Cela 
annonce-t-il l’ouverture d’un nouveau chantier ?

Mon autre question, qui est plus pratique, porte sur la 
question du délai quant à l’intégration de cette matière 
dans notre Code wallon du Logement.

Je pense, Monsieur le Ministre, qu’au-delà des muta-
tions que le Code a connues depuis 2005, l’intégration 
de cette nouvelle compétence peut être pour nous l’oc-
casion de poser de nouvelles impulsions quant à l’action 
publique sur le marché locatif wallon, notamment par 
exemple en ce qui concerne le lien entre l’état des lieux 
qui doit être fait et le constat d’une salubrité d’un loge-
ment. 

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine. 

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial. – Je remercie M. Stoffels. 
À vrai dire, il m’embarrasse un peu parce qu’il a une très 
longue expertise dans le domaine des baux, du logement 
et de la salubrité, mais ici, il bat tout le monde de vitesse. 
À peine le groupe Octopus a-t-il dégagé un accord – et 
encore faudra-t-il qu’il soit cosigné en projet de loi, qu’il 
soit voté, que la matière nous soit transférée, je ne sais 
pas pour quelle période parce que, pour certaines parties 
de l’Octopus, on évoque le 1er janvier 2010, à moins que 
vous ne m’autorisiez à rester quelques mois de plus, je 
n’ai pas la certitude de pouvoir gérer le sujet. 

Ceci dit, sur le plan principiel, je trouve que cela a 
beaucoup de sens. Je ne cache pas que, dans mon parti, 
j’ai plutôt plaidé pour ce type de transfert. Même si c’est 
important, je ne veux pas qualifi er – j’ai encore entendu 
sur RTL hier : c’est un paquet anecdotique, insignifi ant. 
Non ! Je regrette, pour la première fois dans l’histoire de 
notre pays, on va régionaliser une partie du Code civil, 
ce qui est extrêmement important. On banalise le sujet 
alors que cela noue des relations entre les concitoyens. 
À l’avenir pour les baux de résidence ou les baux à ferme, 
nous aurons des distinctions entre la Wallonie, la Flandre 
et Bruxelles, quoique pour les baux à ferme à Bruxelles, 
ce sera marginal puisqu’il n’y en a plus qu’un. 

Ce sera effectivement l’occasion d’avoir ici une 
approche de l’accessoire par rapport au principal. 

Tout à l’heure, on parlait des normes d’incendie, des 
détecteurs d’incendie, les normes NOx. Ce sera l’occa-
sion pour nous, de manière la plus nette, d’en faire une 
condition du bail et de sa validité entre le propriétaire et 
le locataire. 

Lisez l’avis du Conseil d’État dont Mme Bidoul se 
réjouissait – je ne vais pas rentrer dans la polémique, 
cela n’a pas d’intérêt. Il est quand même plus nuancé 
qu’il n’y paraît, puisque le Conseil d’État nous mettait 
en garde que nous ne pouvions pas, nous, intervenir dans 
le régime contractuel du propriétaire et du locataire, 
c’était du Code civil. 

Donc, quand j’exprimais des craintes, ce n’était pas 
du tout pour combattre l’objectif de Mme Bidoul, mais 
cela me semblait évident sur le sujet. 

Une fois régionalisée, nous n’aurons évidemment 
plus ce problème-là, puisque nous pourrons légiférer. 
Vous dire quand, je ne sais pas. Toujours est-il que nous 
avons déjà pris des libertés par rapport au Code civil, 
dans le logement public, puisque là, nous pouvons déro-
ger au Code civil pour nos logements.

Nous avons pris des mesures qui confortaient la rela-
tion locataire-propriétaire : chèques-loyer, chèques-tra-
vaux, par l’intermédiaire d’AIS. Nous avons pris une 
mesure sur le plan fi scal puisque nous avons supprimé le 
précompte immobilier dans ce cadre-là. 

Vous évoquez le débat diffi cile de la régulation des 
loyers qui, je pense, doit s’inscrire dans deux logiques. 
D’abord, de l’évaluation que nous devrons faire de la 
commission paritaire locative de Charleroi parce que 
c’est la seule qui, à mon sens, a déjà fait l’objet d’une 
première évaluation. Ce n’est pas le cas pour les deux 
autres. C’est évidemment beaucoup plus diffi cile d’en 
tirer des conclusions défi nitives. L’expérience menée 
à Charleroi a permis de retenir principalement deux 
critères pour la fi xation des loyers : le rendement sur 
investissement et la qualité de l’habitat. Très curieuse-
ment, l’application de ces deux critères aboutit, à main-
tes reprises, à des montants similaires. Comme quoi, il 
faut tenir compte à la fois, dans le chef du propriétaire, 
du rendement qu’il espère de son capital et à la fois du 
locataire, que son loyer soit compatible avec la qualité 
de son habitat. 

Bref, vous l’aurez compris à travers cette première 
évaluation, très synthétique – on peut y revenir – il faut 
qu’il y ait un win-win. Il ne faut pas croire que nous 
pouvons avoir une paix locative, si le propriétaire ne s’y 
retrouve pas. Nous risquons d’avoir un désinvestisse-
ment dans la propriété. 

Je vous rappelle que nous avons une grande diffé-
rence par rapport à Bruxelles. À Bruxelles, la moitié des 
biens sont mis en location, tandis qu’en Wallonie, 70 % 
des biens sont occupés par leurs propriétaires. 

Soyons attentifs au fait qu’un certain nombre de 
propriétaires-bailleurs sont de petits propriétaires : une 
maison héritée ou acquise à des fi ns d’investissement. 
Il ne faudrait pas non plus qu’on les confonde avec ces 
marchands de sommeil qui polluent malheureusement 
les baux de certaines personnes. 

Je rappelle enfi n que le Gouvernement fédéral – 
M. Borsus n’est plus là, mais il m’a donné le rôle de 
commentateur privilégié de la vie fédérale, que je conti-
nue à suivre de très près, comme la Région fl amande, 
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du reste, puisque nous y sommes très sensibles – a pris 
toute une série de mesures, dans la loi devenue célèbre 
du 27 décembre 2006, que nous avons combattue – cela 
va faire plaisir à M. Jamar, c’est pour cela que je relance 
la polémique – sur l’assujettissement de la TVA pour les 
Communes. Je vous rappelle que M. Jamar l’a défendu 
et l’a pratiqué, c’est tout à son honneur, mais que notre 
Collègue Michel Daerden l’a combattu, puisque nous 
sommes toujours devant la Cour constitutionnelle sur ce 
terrain-là. 

Cette loi-programme du 27 décembre 2006 a apporté 
des modifi cations aux formalités d’enregistrement des 
baux affectés exclusivement au logement d’une femme 
ou d’une seule personne. La loi du 25 avril 2007 a éga-
lement prévu l’obligation d’indiquer le montant du loyer 
et des charges lors de toute publication publique offi -
cielle; l’obligation, très importante, d’établir un état des 
lieux d’entrée; les exigences élémentaires de sécurité, de 
salubrité et d’habitabilité du bien loué; l’obligation du 
bailleur de procéder à toutes les réparations autres que 
locatives; les annexes au contrat de bail et les nouvelles 
dispositions en matière de garantie locative (ne le réser-
ver qu’à deux mois de loyer). Enfi n, la loi du 26 avril 
2007 impose que le bail de résidence principale fasse 
l’objet d’un écrit. Nous avons encore en Wallonie un 
grand nombre de baux oraux dont la sécurité juridique 
n’est pas des plus faciles.

Je ne sais pas quand nous hériterons de cette com-
pétence, mais je pense qu’elle donnera lieu à de très 
grands débats de qualité au niveau du Parlement wallon 
en appoint de législations déjà prises ou à prendre. Nous 
devrons rechercher tous ensemble, très sereinement, un 
juste équilibre entre locataires et propriétaires.

M. le Président. – La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). – Je partage avec M. le Ministre 
cette volonté de partir sur une situation qui permettra le 
win-win dans le chef des locataires et des propriétaires.

Il est vrai que le propriétaire, s’il ne trouve pas son 
compte, va se désintéresser par rapport à l’investisse-
ment en matière de logement et le locataire, quant à lui, 
a le droit à un logement décent.

Si j’ai lancé aujourd’hui le débat, j’étais tout à fait 
conscient que cette compétence n’est pas encore régio-
nalisée, mais dans l’attente qu’elle devienne régionale, il 
n’est pas faux que nous nous préparons déjà à un ensem-
ble de débats auxquels, de toute façon, on ne fera pas 
l’économie, que ce soit le volet fi scal, le volet fi scal des 
aides publiques, le volet des relations entre le bailleur 
et le locataire. Un vaste chantier nous attend et c’est ma 
conception de la politique, nous devons nous préparer 
pour recevoir cette compétence. Ce ne sera très proba-
blement pas cette législature-ci que nous pourrons pas-
ser à l’acte, mais que nous pouvons lancer un ensemble 
de débats en la matière.

QUESTION ORALE
DE M. STOFFELS À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
« LA CRÉATION D’UNE ROUTE 

INDUSTRIELLE À WAIMES »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de M. Stoffels à M. Antoine, Ministre du Loge-
ment, des Transports et du Développement territorial. 
sur « la création d’une route industrielle à Waimes ».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels (PS). – Dans un article de ce 28 février, 
la presse annonce qu’un accord a été trouvé permettant 
de réduire les nuisances engendrées par la réouverture 
de la carrière à Warchenne. Les coûts seraient supportés 
à concurrence de 60 % à parts égales par les Ministres 
Marcourt, Courard et Antoine, de 10 % par la commune 
de Malmedy et de 10 % par la commune de Waimes, les 
20 % restant devant être supportés par l’entreprise elle-
même.

Malgré cet article de presse, je me permets de revenir 
sur ce dossier.

L’actualité de ma question se justifi e parce que, le 
25 janvier dernier, l’entreprise exploitant les carrières 
à Malmédy-Waimes a reçu son permis unique et peut 
commencer à travailler.

En préambule, je voudrais rappeler que, dans son 
arrêté du 20 avril 2006, le Gouvernement wallon, modi-
fi ant le plan de secteur permettant l’extension de ladite 
carrière, impose la création d’une nouvelle route indus-
trielle et ce, à titre compensatoire.

De son côté, la CRAT a rendu un avis favorable au 
projet, insistant sur le fait que la réalisation de la route 
et l’aménagement de carrefours soient préalables à l’ex-
ploitation de la carrière de la Warchenne.

Le CWEDD a recommandé aux parties concernées 
(exploitant, Région wallonne, communes) de met-
tre en œuvre le plus rapidement possible la nouvelle 
route industrielle. Il souligne que l’étude d’incidences 
confi rme que cette route atténuera signifi cativement les 
nuisances inhérentes au charroi desservant la carrière.

Enfi n, la CCAT de Waimes a estimé que la création 
de la route de contournement doit être directement liée 
au permis unique. En effet, l’augmentation du charroi 
est directement liée à l’exploitation de la carrière, il est 
donc évident pour la CCAT que les deux dossiers soient 
menés de front.

De nombreux citoyens se sont exprimés dans le cadre 
de l’enquête publique en faveur de la création de cette 
route. Les citoyens et les organes consultatifs semblaient 
unanimes et ils estimaient que le Gouvernement pourrait 
suivre ces recommandations.

Or, je m’interroge. En effet, sur l’article 4 du permis 
unique, puisqu’on peut lire, je cite : « Aucune augmen-
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tation de charroi de véhicules lourds ne peut être accep-
tée sur les voiries d’accès à la carrière existante. Cette 
augmentation ne peut être admise que via une route 
industrielle reliant la sortie sud de la carrière à la route 
principale reliant Malmédy à Waimes. ».

Ce qui me pose problème avec ce permis, c’est que :

– la construction de la route n’est plus un préalable à 
l’extension de la carrière, elle pourrait être réalisée 
plus tard. C’est devenu une éventualité;

– le permis ne se prononce pas sur le type de charroi 
qui doit être utilisé. Ne risque-t-on pas de voir des 
camions à plus gros gabarit venir à la carrière ?

– quels seront les contrôles qui seront réalisés pour 
compter les camions ?

Monsieur le Ministre, pouvez-vous nous donner des 
éclaircissements sur ces trois points ?

En effet, au vu de l’arrêté du 20 avril 2006 et de nom-
breuses consultations réalisées, les riverains et les Com-
munes concernées devaient s’attendre légitimement à ce 
que :

– les nuisances qu’ils subissent déjà maintenant dimi-
nuent avec la création d’une voirie industrielle évitant 
de traverser les zones habitées;

– les nuisances ne devaient pas augmenter ou à tout le 
moins être limitées dans le temps;

– les volumes transportés par camion restent stables. 
Rien n’empêche plus l’exploitant d’opter pour des 
véhicules d’un type permettant de transporter des 
volumes encore plus importants.

Devant ce constat, je ne peux que déplorer que ce dos-
sier contribue à ce que les citoyens ont de plus en plus de 
doutes sur l’effi cacité et la pertinence des consultations 
mises en place.

L’exploitation de la pierre est de plus en plus diffi cile. 
Ici, nous n’avions pas une population qui était opposée 
à l’extension d’une carrière, les riverains demandaient 
simplement des aménagements permettant d’éviter cer-
taines nuisances. Il est dommage qu’ils n’aient pas été 
ou trop peu entendus.

Monsieur le Ministre, qu’envisagez-vous pour l’ave-
nir ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial. – Je confi rme tout ce qui 
a été dit par M. Stoffels, notamment le montage fi nan-
cier qui implique l’intervention de l’entreprise concer-
née, des deux communes et de mes Collègues précités. 
Encore faudra-t-il opérationnaliser ce montage fi nancier, 
sachant que toutes les parties à la cause sont favorables 
à l’aménagement de la voirie pour permettre d’éviter le 
charroi dans les Villages d’Arimont et de Hotleux.

Je rappelle que le permis unique qui a été délivré le 
25 janvier, non pas par moi, Monsieur Stoffels, mais par 
les fonctionnaire technique et délégué, impose la créa-

tion de cette voirie, puisque le permis retient bien le 
motif suivant : « Il ne peut pas y avoir d’augmentation 
du tonnage du charroi sur les voiries existantes. ». Ce 
qui veut donc dire que l’objet-même est conditionné par 
l’émergence de cette nouvelle voirie qu’il faudra donc 
réaliser. Contrairement à ce que vous affi rmez, la route 
ne devient donc en aucun cas une éventualité. Encore 
faudra-t-il que les différents protagonistes trouvent une 
solution.

Je relève que mes Collègues, les Ministre Marcourt et 
Courard, principalement concernés par le fi nancement, 
se sont rendus sur place pour discuter, avec les différen-
tes autorités locales et l’entreprise, des aides fi nancières 
possibles. Probablement auprès d’eux deux, pourrez-
vous avoir le dernier écho car je n’ai pas eu le temps de 
les consulter avant de vous répondre en la matière.

Vous m’interrogiez sur la manière avec laquelle on 
peut contrôler le charroi. Pour mener les investigations 
(en vertu de l’article 61 du décret relatif au permis d’en-
vironnement du 11 mars 1999), le contrôle peut se faire 
par tout offi cier de police judiciaire, par la Division de 
la Police de l’environnement et par les Bourgmestres – 
par l’intermédiaire de la police locale – pour la partie 
« environnement » du permis, ou enfi n par les services 
de l’urbanisme de la Région wallonne en matière d’in-
fraction urbanistique. Pour constater offi ciellement une 
infraction, bien sûr dresser procès-verbal et mettre en 
demeure l’exploitant de se mettre en règle, seule la DPE 
est compétente. En cas d’infraction, la DPE peut inviter 
le Bourgmestre à faire procéder à la fermeture partielle 
ou totale de l’établissement.

En conclusion, pour la quiétude et la sécurité des 
riverains pour permettre de valoriser cette carrière, il 
faut créer cette nouvelle voirie. Elle n’est pas très lon-
gue, mais il faut bien sûr trouver les moyens fi nanciers, 
ce à quoi, me semble-t-il, s’attachent mes Collègues, les 
Ministres Marcourt et Courard, puisqu’il y a une partie 
des travaux subsidiés. La diffi culté, c’est que la Com-
mune de Waimes souhaite que cette voirie soit prise en 
dehors du plan triennal classique, ce qui fait que ce n’est 
pas très simple, parce que ce couloir a une enveloppe 
et c’est à la Commune de considérer si cette voirie est 
importante.

On ne peut pas à la fois dire « On veut la carrière. 
On veut la quiétude des riverains et ne pas considérer 
celle-ci, me semble-t-il, comme prioritaire par rapport 
au plan triennal. ».

M. le Président. – La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). – Nous sommes dans une situation 
où l’interprétation de l’article 4 donnera raison à l’un ou 
à l’autre.

Si je peux encore une fois citer l’article 4 « Aucune 
augmentation de charroi de véhicules ne peut être accep-
tée sur les voiries d’accès à la carrière existante. ». Cela 
veut donc dire, très concrètement, que tant que le charroi 
reste à son niveau actuel et à la même quantité, aucune 
création d’une route individuelle n’est imposée. Reste 
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à savoir qui va contrôler, comment on va contrôler, sur 
quel type ...

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Tous les intervenants 
sont d’avis qu’il faut créer cette nouvelle voirie.

M. Stoffels (PS). – J’espère, en tout cas pour les 
riverains, que cette route se fera. Si tout le monde est 
d’accord tant mieux, mais dans le permis unique tel que 
j’ai pu le consulter, tant qu’il n’y a pas d’augmentation 
du charroi aucune imposition n’existe pour créer cette 
voirie industrielle.

Je dois également vous dire qu’à Waimes, il y a un 
autre exploitant de carrières qui est mécontent parce 
que, lui, a dû réaliser une voirie industrielle sur fonds 
propres, tandis que, dans ce cas-ci, on trouve un arran-
gement fi nancier entre un ensemble de départements, en 
ce compris le particulier.

L’important, c’est qu’une solution durable soit trou-
vée.

QUESTION ORALE
DE Mme DETHIER-NEUMANN À M. ANTOINE,
MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 

ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL
ET À M. DAERDEN,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES
ET DE L’ÉQUIPEMENT,

SUR
« LES PISTES À ÉTUDIER POUR TROUVER 

UNE SOLUTION RATIONNELLE ET DURABLE 
EN VUE DU DÉSENGORGEMENT

DU CENTRE DE COUVIN »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de Mme Dethier-Neumann à M. Antoine, Ministre 
du Logement, des Transports et du Développement terri-
torial et à M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances 
et de l’Équipement, sur « les pistes à étudier pour trou-
ver une solution rationnelle et durable en vue du désen-
gorgement du centre de Couvin ».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour poser 
sa question.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le Pré-
sident, Messieurs les Ministres, fi n décembre de l’an-
née dernière, j’interrogeais M. le Ministre Daerden sur 
des mesures destinées à dévier la circulation des poids 
lourds du centre de Couvin. Ce dernier m’a répondu que 
les camions qui transitent par Couvin ont une destination 
locale et que cela rendait ma proposition de créer des 
itinéraires bis inutile.

Cette réponse me laisse perplexe sur au moins deux 
points : en quoi le trafi c couvinois, s’il n’est que local, 
justifi e-t-il la construction d’une route d’un tel gabarit 
(deux fois deux bandes) ? Quels éléments fondent cette 
réponse sachant qu’à ma connaissance, il n’y a jamais 
eu d’enquête « l’origine-destination » du trafi c couvi-

nois ? Ne vous trompez pas, il y a des chiffres, mais pas 
de destination ni d’origine, ce qui serait pourtant utile, 
voire indispensable, pour objectiver les besoins et les 
solutions à mettre en œuvre.

En effet, tout le monde est d’accord pour poser le 
constat qu’il y a des problèmes de trafi c à Couvin, qu’il 
y a d’importants fl ux de circulation, notamment de poids 
lourds. Par contre, il existe des incertitudes sur la tra-
jectoire de ces fl ux et, donc, sur la manière de les gérer 
(éventuellement via des accords avec les transporteurs 
et/ou les donneurs d’ordres).

Nous pourrions ainsi savoir combien de camions sont 
seulement en transit, combien de camions vont et vien-
nent de Chimay (490 par jour selon le recensement de la 
circulation 2005 disponible sur le site du SPF-Mobilité 
et Transports), et combien desservent la localité et ses 
alentours directs. Nous pourrions également déterminer 
le fl ux des voitures au centre de Couvin, en ce compris 
l’impact de la circulation locale, quel trafi c de transit, 
quel trafi c pendulaire et quel trafi c local. Ces comptages, 
aujourd’hui élémentaires pour toute gestion correcte et 
de la mobilité dans une agglomération, n’existent pas 
pour Couvin. À cet égard, je vous signale que le plan 
communal de mobilité couvre Couvin, Viroinval, mais 
n’aborde pas Chimay. Or, Chimay semble drainer un 
fl ux important de véhicules, dont de nombreux camions. 
De même, le PCM étudie, de manière superfi cielle, les 
liaisons TEC vers Chimay.

À l’époque, il y a un peu plus de dix ans, lorsque 
le tracé du contournement routier de Couvin a été ins-
crit au plan de secteur, il n’a pas fait l’objet d’une étude 
d’incidences. C’était juste avant l’entrée en vigueur, 
le 1er mars 1998, de la réforme du CWATUP de 1997. 
Seule une « pré-étude » a été réalisée par un bureau 
d’étude. Je pense qu’une telle étude et une connaissance 
précise des fl ux de circulation aideraient à objectiver la 
situation et à prendre la meilleure décision, c’est-à-dire 
la plus effi cace par rapport aux désagréments identifi és 
et la plus rapide et effi cace à mettre en œuvre qui soit 
dans ce dossier.

Puisque le résumé non technique devra, si je ne 
m’abuse, une nouvelle fois être soumis à une enquête 
publique, que cela reportera encore la décision dans 
ce dossier, pourquoi ne pas mettre ce temps à profi t en 
parallèle pour effectuer, enfi n, une enquête « origine-
destination » auprès des conducteurs... (Réaction du 
Ministre Antoine). On en parlera, Monsieur le Ministre, 
quand j’aurai fi ni ma question.... qui empruntent la N5 
sur les quatre pénétrantes principales (la N5 au nord et 
au sud de Couvin, la N99 à l’ouest et à l’est de Couvin) ? 
Ne pensez-vous pas que les résultats de cette enquête 
pourraient, en apportant des informations objectives, 
apporter la réponse la mieux adaptée à la situation et 
ce, sans pour autant retarder à nouveau l’avancement du 
dossier ?

De même, puisque des recours émanant des proprié-
taires risquent bien d’être à nouveau introduits contre 
le permis, qu’il soit pris par arrêté ministériel ou par 
décret, pourquoi ne pas étudier, en fonction des résultats 
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de l’enquête « origine-destination », l’opportunité éco-
nomique, sociale et environnementale d’une autre solu-
tion, plus légère et donc plus facile à mettre en œuvre, 
pour contourner Couvin ?

Pouvez-vous dès lors me dire, Monsieur le Ministre, 
si vous êtes prêt à faire réaliser une étude « origine-des-
tination » des véhicules qui traversent Couvin ? Et si, sur 
la base des résultats de cette étude, vous êtes prêt à exa-
miner d’autres scénarii pour le contournement de Cou-
vin, et surtout à en comparer les impacts économiques, 
sociaux et environnementaux – cela, je le conçois dans 
un deuxième temps - ? Si oui, dans quels délais ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine qui répondra en son nom et au nom du Ministre 
Daerden.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Je disais, Mon-
sieur le Président, vous l’avez entendu que, pour que 
Mme Dethier-Neumann mesure bien l’importance des 
propos qu’elle vient de tenir dans cette Commission, 
il suffi rait que je donne aux habitants de Couvin, son 
adresse, son numéro de téléphone privé, son numéro 
de portable pour qu’elle ne puisse plus dormir pendant 
vingt-quatre heures et tous les jours qui vont suivre.

Ce que vous dites là, c’est parfaitement respectable, 
mais politiquement, je ne peux pas l’accepter, c’est une 
remise en cause du contournement de Couvin. (Réaction 
de Mme Dethier-Neumann). Si, puisque vous revenez 
avec des chiffres.

Madame Dethier-Neumann, c’est très bien de défen-
dre la faune et la fl ore, mais il est ici question de la 
sécurité des habitants de Couvin. Il est question d’ac-
cidents qui ont insécurisé la population. Il est question 
d’une pollution et d’une atteinte à l’environnement qui 
est indiscutable. Vous ne pouvez pas, notamment parce 
qu’ils étaient tout à l’heure présents, venir prendre fait et 
cause pour les riverains de Mâl Plume et considérer que 
pour les riverains de Couvin, c’est secondaire parce qu’il 
s’agirait d’une voirie.

C’est d’autant plus important qu’il y a des connec-
tions avec Charleroi et la France à assurer et que, depuis 
vingt ans, ne varietur quelles que soient les majorités 
politiques de Couvin, ils ont réclamé, et avec raison, ce 
contournement. Je m’y engage totalement. Là, je quitte 
mon impartialité, puisque j’ai donné le permis.

Il n’est pas douteux que le tracé a bien été inscrit au 
plan de secteur et vous avez raison, à l’époque, il ne fal-
lait même pas de pré-étude, c’était une commodité. Ce 
n’était même pas nécessaire, mais cela a permis de bali-
ser la situation. Elle n’a jamais fait l’objet du moindre 
contentieux.

C’est donc en totale légalité que nous avons pu don-
ner ce permis.

Vous en faites grand cas. Le Conseil d’État, pour 
lequel j’ai infi niment de respect, je le dis encore, a consi-
déré, malgré une lecture très attentive de notre Code, 

qu’il fallait une communication du résumé non techni-
que du complément de l’étude d’incidences. Cela n’est 
marqué dans aucune de nos législations. Le Conseil 
d’État le demande. Je vous le dis très simplement, je m’y 
suis engagé, ici, il y a un mois, devant les riverains et je 
poursuivrai.

M. Daerden et ses services viennent de me commu-
niquer le résumé non technique du complément d’étude 
d’incidences sur un tracé inscrit au plan de secteur qui 
n’a jamais été querellé et que tous les habitants de Cou-
vin connaissent. Je vais donc tout faire pour que ce per-
mis, qui comporte plus de 80 pages, qui a mobilisé un 
grand nombre de fonctionnaires de premier niveau et 
des cabinets d’avocats particulièrement pointus, cela ne 
suffi t pas encore – soit délivré. J’ai toujours dit que, si 
besoin, nous viendrons devant le Parlement pour obte-
nir le permis. Parce qu’il va de la légitime quiétude et 
de la sécurité des habitants de Couvin qui, depuis vingt 
ans, sont malmenés et querellés par des considérations 
purement égoïstes de l’un ou l’autre chasseur, rejoint de 
manière très curieuse par une association qui n’a même 
pas de relais local.

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-Neu-
mann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le 
Ministre, mon intention n’est aucunement de dire que les 
Couvinois sont secondaires par rapport à leur problème. 
Donc, s’il vous plait, ne transformez pas la réalité.

Si le permis est querellé, c’est parce que, pour la pre-
mière fois, un riverain parvient à le stopper. Depuis plu-
sieurs années, les autorités ont traîné, discuté, travaillé 
sur le permis. Si vous dites que c’est trop long, prenez-le 
pour vous ou pour tous vos prédécesseurs qui avaient le 
permis en main pour lequel, personne, jusque-là, a fait 
obstacle, sauf eux-mêmes. (Réaction de M. le Ministre 
Antoine.)

Quoi ? Qu’est-ce qu’il a pu faire ? Rien du tout. Il n’a 
rien fait sauf demander des plans de mobilité... Ce n’est 
pas lui qui a eu ce dossier en main.

Monsieur le Ministre, vous parlez de sécurité et je 
suis d’accord avec vous. Les risques d’accident faisant 
partie du passé, font partie du futur en attendant votre 
solution. Et la solution que vous préconisez n’est pas 
prête d’aboutir. Après la délivrance du permis, il faudra 
encore réaliser le contournement. Est-ce que vous vous 
y engagez ? Ce matin, j’ai posé la question à votre Col-
lègue, M. le Ministre Daerden, qui m’a répondu n’avoir 
pas encore fait la demande de fi nancement et m’annon-
çait qu’il faudrait encore cinq ans. Cinq ans, Monsieur 
le Ministre et vous, vous êtes en train de me dire que 
je ne me tracasse pas pour la sécurité alors que vous et 
votre excellent Collègue refusez des solutions en atten-
dant la réalisation du contournement. Vous pouvez le 
demander.., je n’ai pas dit niet à l’Est. Ici, en attendant 
la réalisation, la solution fi nale, que proposez-vous pour 
éviter ces accidents. Jusqu’ici, je n’ai rien entendu à ce 
propos.
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Cela, c’est moi qui vais l’envoyer à la presse, en 
attendant si vous me...

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Mon objectif est de 
délivrer le permis au plus vite afi n que la voirie soit réa-
lisée.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Non.

Vous refusez de m’avancer des données objectives, 
qui m’expliquent en quoi c’est une solution. Parce que 
tout le trafi c entre Charleroi qui passe par Couvin et 
qui va à Chimay, vous ne le solutionnez pas avec votre 
contournement. Dites-moi en quoi vous le solutionnez ? 
Là, je veux bien me rendre avec vous sur place et vous 
ne saurez pas me le démontrer.

M. le Président. – L’incident est clos.

QUESTION ORALE
DE MME BARZIN À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
« LE RETARD DE LA BELGIQUE EN MATIÈRE 

D’ÉNERGIES RENOUVELABLES »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de Mme Barzin à M. Antoine, Ministre du 
Logement, des Transports et du Développement territo-
rial, sur « le retard de la Belgique en matière d’énergies 
renouvelables ».

La parole est à Mme Barzin pour poser sa question.

Mme Barzin (MR). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, la Commission européenne a déposé 
un large paquet législatif en matière énergétique et de 
lutte contre le réchauffement climatique.

L’objectif principal au niveau européen sera la pro-
duction de 20 % d’énergie verte d’ici à 2020. Par contre, 
la Belgique pourra se satisfaire de 13 % pour la même 
période.

Considérez-vous, Monsieur le Ministre, que cet 
objectif belge soit assez ambitieux ?

Par ailleurs, quelle est la politique du Gouvernement 
wallon pour répondre à ces objectifs européens ?

Fin janvier, le Gouvernement wallon mettait en place 
un groupe de travail sur les énergies renouvelables. Quel 
en est le programme ? Qui le compose ? Quel est l’agenda 
prévu pour les travaux de ce groupe de travail ? Lorsque 
celui-ci aura terminé son rapport, sera-t-il débattu au 
Parlement wallon ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Le paquet législatif 
européen que vous évoquez nous mobilise pour 2020.

Il reprend 20 % d’énergie renouvelable. Attention, sur 
le plan technique, ne confondons pas, si vous le voulez 
bien, la provenance de l’électricité d’énergie renouvela-
ble qui est un des trois volets du paquet, les deux autres 
étant la production de chaleur et les biocarburants.

Pour les biocarburants, cette année, nous devrions 
avoir la mise en œuvre de BioWanze dont je vous rap-
pelle que l’intervention de la Région a été décisive, 
puisqu’à travers les certifi cats verts, cela représente 
27 millions d’euros par an. Personne n’a fait mieux au 
niveau des pouvoirs publics, sachant que l’investisse-
ment représente 250 millions d’euros et que nous avons 
adapté notre législation sur les certifi cats verts pour le 
rendre possible. Nous sommes dans la bonne direction, 
sachant que l’intégration de 5,7 % montera par la suite 
à 10 %.

Je rappelle enfi n que BioWanze a la particularité 
d’être relativement exempt de toute forme d’énergie fos-
sile. nous sommes donc très loin des débats, tout à fait 
pertinents, sur l’effi cience ou non des biocarburants. Ce 
n’est pas comme le modèle fl amand qui importe, pour 
l’essentiel, du Brésil sans une valorisation de production 
agricole endogène.

Pour ce qui concerne la chaleur, nous avons connu 
une progression assez spectaculaire des panneaux ther-
miques, puisque 6.000 mètres carrés ont été installés en 
2004 et 61.500 mètres carrés le seront à la fi n de l’an-
née 2007. Ce qui veut donc dire qu’en trois ans, on a 
multiplié par dix les panneaux thermiques. On les voit 
d’ailleurs fl eurir sur un grand nombre de toitures.

J’ajouterais que nous sommes une des Régions les 
plus dynamiques par rapport à nos voisins du Nord ou 
de Bruxelles.

Pour l’énergie renouvelable, quelle est la situation ? 
Nous avons fi xé, le 30 novembre 2007, le quota à 12 % 
pour 2012. Je rappelle que mon prédécesseur l’avait fi xé 
à 8 % pour 2010. Donc, je pense qu’aller encore plus 
haut qu’un Écologiste, c’est déjà une belle référence en 
soi.

Si je compare avec d’autres Régions, la Région de 
Bruxelles-Capitale a fi xé ce quota à 3,25 % et la Flandre 
n’a toujours pas fi xé son objectif pour 2012. Inutile de 
vous dire que c’est avec appréhension qu’on doit atten-
dre leur attitude pour 2020, puisqu’ils n’ont toujours pas 
approuvé 2012.

Troisième élément, les certifi cats verts wallons sont 
plus verts que verts, puisque je vous rappelle qu’en Wal-
lonie, pour avoir un certifi cat vert, il faut réaliser une 
économie de 10 % de CO

2
 par rapport à une turbine gaz-

vapeur. Mme Huyttebroeck a été beaucoup moins exi-
geante, elle a fi xé cette norme à 5 %.

Et enfi n, je le vois parce que j’entends beaucoup 
de choses, c’est l’avantage de bien maîtriser les sujets 
lorsqu’on doit les gérer, les certifi cats verts à Bruxel-
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les ne sont pas garantis. Alors que, nous, nous avons, 
par décret, cautionné à hauteur de 65 euros ces certi-
fi cats verts, ce qui n’existe pas à Bruxelles, et dont le 
cours aujourd’hui est d’environ 92 % de 92 euros. Ce 
qui explique que Bruxelles nous achète actuellement des 
certifi cats verts et tant mieux.

Où en sommes-nous par rapport à ces 12 % en 2012 ? 
Cela fonctionne de manière exemplaire, puisqu’un rap-
port d’observateurs étrangers a salué les progrès de la 
Région wallonne qui tranchent avec les deux autres 
Régions et, singulièrement la Flandre qui nous handi-
cape dans le résultat fi nal que vous avez présenté au 
niveau belge. En 2004, il y avait 700.000 certifi cats verts 
concernant pour l’essentiel les installations hydrauli-
ques qui existent depuis vingt ou trente ans. C’est ce 
que j’ai appelé le cadeau historique à Electrabel, puis-
que, sans avoir rien investi, le Gouvernement précédent 
leur a donné 50 millions d’euros par an. Donc, il me 
semblait que les certifi cats verts devaient être considérés 
comme une aide à l’investissement pour faire dévelop-
per une nouvelle fi lière et non pas pour nantir encore 
davantage les caisses déjà relativement bien nanties 
d’Electrabel. J’ai donc mis fi n à cela par décret, ce qui 
permet progressivement de libérer les certifi cats verts 
pour de nouvelles installations. D’où, j’ai presque envie 
de dire, l’explosion, puisque nous sommes aujourd’hui 
à 1,4 millions de certifi cats verts, avec cette dégressivité 
que je viens d’évoquer, mais aussi avec l’émergence de 
fi lières extraordinairement intéressantes. 

Cela se complètera encore avec le plan Solwatt qui 
n’est pas encore intégré ici, puisqu’il existe depuis le 1er 
janvier 2008. Cela représente plus de 400.000 ménages 
qui, chaque année, consomment de l’électricité toute 
l’année en provenance du renouvelable. Nous sommes 
donc dans une bonne perspective.

Je rappelle aussi que la meilleure énergie est celle 
qu’on ne consomme pas. Ce sont les efforts que nous 
avons déployés, accords de branches et autres, qui a 
permis une diminution de la consommation (moins cinq 
pour cent ces trois dernières années). Ce n’est pas le cas 
en Flandre, ni à Bruxelles.

Enfi n, pour les émissions de CO
2
, je le dis au passage, 

nous avons fait mieux que l’objectif retenu pour la Wal-
lonie, ce qui n’est pas le cas de Bruxelles. Je parle ici des 
émissions trading et pas du non trading comme j’ai pu 
l’entendre par ailleurs.

La situation de la Wallonie est une des meilleures. 
M. Rudy Demotte l’évoquait encore dans son état de la 
Région.

Je rappelle encore, pour la performance énergétique, 
le nouveau décret et les 50 millions UREBA de mobili-
sation pour les écoles et les bâtiments communaux. Ce 
sont quand même des crédits

J’entendais à Bruxelles qu’on parlait de onze millions 
dont sept millions de primes et on disait que cela allait 
trois fois mieux qu’en Wallonie. Je pense qu’il y a à cet 
égard un petit problème mathématique dès lors que nous 
avons 57 millions sur le Fonds pour cette année-ci et un 

fi nancement alternatif de 50 millions et des crédits ordi-
naires de 30 millions. Faites l’addition, on est largement 
supérieur aux valeurs de Bruxelles. Mais tant mieux, les 
uns créant l’émulation des autres.

La question qui se pose avec nos amis fl amands et 
bruxellois, mais surtout fl amands, est de savoir com-
ment répartir l’objectif, sachant que les Flamands ont 
un retard considérable, avec le Win Plan dont d’aucuns 
réclament – M. Borsus l’a fait, M. Jamar va y revenir – 
un cadre réglementaire pour les éoliennes. Ce que les 
Flamands ont fait est une catastrophe. Je le sais puisque 
j’ai l’avantage de bien connaître une intercommunale 
fl amande pour y siéger et je mesure l’erreur qui a été 
commise en Flandre, ce qui n’est pas notre cas, puisque 
nous travaillons par dérogation, y compris dans la zone 
agricole.

Donc, les Flamands ont des diffi cultés. Regardez la 
revendication qui fut la leur. Dans le premier paquet des 
transferts de compétences, où ils voulaient « fl amandi-
ser » le sol maritime. Parce qu’évidemment, s’ils pou-
vaient mettre la main sur l’off-shore, c’était, rien que 
pour la dernière installation décidée, 3 % de la consom-
mation belge. Avec cela, ils prenaient une sérieuse 
avance sur la Wallonie.

Donc, nous revendiquons, nous Wallons, et moi en 
premier, avec d’autres bien sûr, que les Wallons et les 
Bruxellois aient leur juste part de la Mer du Nord. Pas 
question, dès lors, de la régionaliser. Ce qui voudra donc 
dire que les Flamands, indubitablement, vont devoir 
faire des efforts d’énergies renouvelables.

Pour vous dire leur état d’esprit, ils souhaitaient 
pouvoir bénéfi cier d’une dérogation exceptionnelle de 
l’Union européenne pour aller acheter les certifi cats 
verts à l’étranger. Cela démontre quand même parfois 
l’état de notre pays. Il valait mieux, pour certains Fla-
mands, d’acheter en Irlande plutôt qu’en Wallonie ! 
Heureusement, l’Union européenne ne le permet pas, 
puisqu’elle l’indique dans son paquet européen, qu’il 
faudra que chacune des Régions épuise d’abord tou-
tes les ressources nationales avant d’aller en acquérir 
ailleurs. Ce qui veut donc dire qu’il n’est du tout exclu 
que si nous poursuivons dans cette voie, ce serait assez 
légitime fi nalement, de voir des Flamands acheter nos 
certifi cats verts, produits en Wallonie, permettant ainsi 
de conforter encore la fi lière d’énergies renouvelables 
en la matière.

Je pense dès lors que nous sommes sur la bonne voie. 
Il y a bien longtemps que je suis convaincu par le renou-
velable, bien avant même d’être Ministre, pour l’avoir 
développé dans ma Commune. Et je veux montrer cet 
exemple. C’est vrai que l’éolien se porte bien, mais il 
y a d’autres secteurs, comme la biomasse, comme la 
biométhanisation, qui est à suivre. J’ai eu l’occasion, 
lundi dernier, de l’expliquer aux agriculteurs de la FWA, 
la biométhanisation est extrêmement prometteuse, dès 
lors que nous avons octroyé la garantie pour 15 ans, dès 
lors que nous donnons un deuxième certifi cat vert pour 
le séchage du digestat, et que Benoît Lutgen accorde 
une prime régionale de 84 euros complémentaires par 
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Mégawatt produit. C’est donc dire si la biométhanisa-
tion, pour autant que les agriculteurs aient un peu le 
souci de la solidarité et de la coopération – et on peut les 
y aider –, cela devrait être aussi une voie d’avenir pour 
notre pays.

M. le Président. – La parole est à Mme Barzin.

Mme Barzin (MR). – Je remercie M. le Ministre pour 
sa réponse. Vous n’avez pas répondu en ce qui concerne 
le groupe de travail qui a été mis en place sur le sujet à la 
fi n du mois de janvier.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Une première réunion 
s’est tenue sous les auspices du groupe Concer, qui réu-
nit les différentes délégations régionales. Nous en som-
mes, pour le moment, à un stade technique au sein de 
l’administration. Mais à mon avis, cela va très rapide-
ment tourner en politique. C’est du reste pour cela que, 
par note verte, j’ai demandé à mon administration de me 
tenir très strictement au courant de toutes les évolutions 
survenues sur le plan technique, parce que je ne vous 
cache pas que je considère que la bataille sera rude. 

En effet, j’entends le Ministre Magnette lancer son 
« Grenelle » et considérer que cela va aller vite. Je ne 
partage pas son optimisme quant au calendrier et au 
comportement de chacun, et à l’adhésion de chacun par 
rapport aux énergies renouvelables, puisque la thèse 
wallonne, c’est de faire respecter en Belgique les cri-
tères européens. Or, les Flamands, qui, par la voie de 
M. Verhofstadt, se sont réjouis de la délibération euro-
péenne, contestent les critères européens pour les appli-
quer dans notre pays. Autrement dit, c’est oui quand 
c’est en dehors de notre pays, mais une fois que c’est 
dans notre pays, là les éléments de richesse qui condi-
tionnent l’obligation de production d’énergies renouve-
lables ne seraient plus d’application.

Je vois dès lors des concertations à répétition sur ce 
sujet.

Mme Barzin (MR). – Je suis assez d’accord avec ce 
que le Ministre a dit par rapport à la problématique de la 
Mer du Nord. C’est clair qu’il ne faudrait pas régionali-
ser, ce serait un peu trop facile pour la Région Flamande 
d’utiliser la Mer du Nord uniquement à son profi t.

Je voulais faire une remarque concernant le plan 
d’implantation d’éoliennes. Vous dites que la Région 
fl amande a fait une erreur de proposer ce type de plan. 
Il faut quand même rappeler que dans la déclaration de 
politique régionale de 2004, on y faisait allusion. Je vous 
avais déjà posé une question écrite à ce sujet également, 
vous aviez dit que ce n’était pas nécessairement la voie 
à suivre. Avez-vous une idée du moment où on sera fi xé 
sur la contribution des trois Régions ?

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Dites-vous bien que 
c’est un objectif qui doit nous lier de 2013 à 2020. Bien 
sûr, nous allons devoir rentrer, à l’Union européenne, les 

mesures que nous allons prendre, mais je redoute, même 
si j’espère me tromper, qu’il nous faudra plusieurs 
semaines, sinon davantage, pour trouver une solution. 
Les enjeux sont extrêmement importants. Dites-vous 
bien que le fi nancement de l’énergie renouvelable par 
le truchement des certifi cats verts, conditionne le niveau 
de tarif.

Il faudra donc être suffi samment attractif que pour 
conforter les fi lières existantes. De plus, le paysage et 
l’environnement fl amands sont bien plus compliqués 
que les nôtres. 

Mme Barzin (MR). – Je vous remercie pour vos 
réponses.

QUESTION ORALE 
DE Mme BARZIN À M. ANTOINE, 

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR 
« LE SUBVENTIONNEMENT

D’INTER-ENVIRONNEMENT WALLONIE »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de Mme Barzin à M. Antoine, Ministre du Loge-
ment, des Transports et du Développement territorial, 
sur « le subventionnement d’Inter-Environnement Wal-
lonie ».

La parole est à Mme Barzin pour poser sa question.

Mme Barzin (MR). – Monsieur le Ministre, nous 
avons appris par la presse que les subsides dont bénéfi -
cie le groupe Inter-Environnement Wallonie seront sup-
primés pour l’année 2008 alors qu’en 2007, vous leur 
octroyiez 77.000 euros pour leur mission d’aménage-
ment du territoire.

Par contre, il apparaît qu’en 2008 vous augmente-
rez les subventions diverses, les faisant ainsi passer de 
50.000 à 137.000 euros. 

Néanmoins, il semblerait, pour 2008, que vous 
n’auriez pas entièrement fermé la porte à IEW. Qu’en 
est-il à ce jour des négociations avec cette association ?

Par ailleurs, dans le budget 2008, à quoi seront uti-
lisés les 137.000 euros prévus pour les subventionne-
ments divers ? 

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial. – Je remercie Mme Barzin 
de sa question et je la dédie, si vous l’acceptez, à cet 
hebdomadaire sarcastique qui s’appelle « PAN », selon 
lequel « nous n’aimerions plus Inter-Environnement 
Wallonie ». Il faut rester sérieux. Il n’y a pas de législa-
tion-cadre pour IEW, il faut dès lors, chaque année, que 
l’on convienne ensemble d’un programme d’activités 
et qu’on l’évalue. J’ai d’ailleurs rappelé cette règle élé-
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mentaire au Secrétaire général d’Inter-Environnement 
Wallonie, qui a été Chef de Cabinet, donc il connaît bien 
la réglementation en termes de subsides. On ne peut pas 
feindre de l’ignorer.

Il y a trois volets. Premièrement, l’énergie, où l’éva-
luation a été négative dans le chef d’Inter-Environne-
ment. Négative puisqu’en 2007, ils n’ont même pas 
introduit de demande de subsides. 

Ensuite, en matière de mobilité, l’évaluation n’a 
guère été favorable non plus. Il est vrai qu’Inter-Envi-
ronnement Wallonie se fait concurrencer par des orga-
nismes plus spécialisés sur le sujet de la mobilité, tel que 
je l’évoquais tout à l’heure en citant Gamma, Provélo. 
Dès lors, nous procédons par des études de mobilité qui 
requièrent des bureaux agréés à cet effet. C’est donc dire 
s’il ne nous a pas semblé opportun de reprendre leur col-
laboration.

Reste alors, en ce qui me concerne, l’aménagement 
du territoire où là, en cette matière, manifestement, leur 
expertise n’est pas discutable. Il faut donc conforter leur 
intervention. 

Effectivement, nous avions versé, en 2007, 
76.989 euros de subvention. Pour 2008, ce n’est pas 
137.000 euros que nous allons octroyer, mais bien la 
plus grosse somme jamais versée à Inter-Environnement 
Wallonie par un Ministre du Développement territorial. 
c’est 160.000 euros, comme je m’y étais engagé devant 
vous et devant les journalistes lors d’une réunion que 
nous avons eue, le 22 janvier dernier, ou nous avions 
d’ailleurs convenu, de manière très consensuelle, avec 
le Président et les collaborateurs d’Inter-Environnement 
Wallonie, de retenir quatre thématiques d’actualité :

– les zones d’activité économique, puisque Inter-Envi-
ronnement Wallonie a parfois été à la base de certains 
recours. Autant les associer d’emblée en amont;

– l’implantation des centres commerciaux, puisque la 
loi Ikea a vidé de tout son sens le socio-économique, 
puisque dans 95 % des cas, on donne systématique-
ment les permis. C’est donc seul l’urbanisme qui fait 
la réglementation et la régulation. Dans le cadre du 
prochain transfert de compétences des implantations 
commerciales, nous allons y associer Inter-Environ-
nement Wallonie;

– les élevages industriels, en matière agricole, où nous 
manquons terriblement de viande blanche, porc et 
volaille, où il n’y a pas un permis qui ne soit pas 
contesté par les uns et les autres. On peut considé-
rer que l’expertise d’Inter-Environnement Wallonie 
serait la mieux souhaitée. Du reste, la FWA fera la 
même chose de son côté, preuve que nous aurons là 
une rencontre tonique;

– l’implantation des antennes GSM, puisque j’ai 
demandé à Inter-Environnement Wallonie de m’orga-
niser une étude de l’ensemble des réactions que j’ai 
sollicitées sur l’implantation des antennes GSM. J’ai 
d’ailleurs écrit à toutes les Communes à cet effet et 
j’ai demandé à Inter-Environnement d’être le facilita-
teur, l’organisme de synthèse. 

Tout cela a parfaitement convenu à Inter-Environne-
ment Wallonie et c’est donc dans le meilleur climat de 
collaboration que nous travaillons, après évaluation. Il 
n’y a pas d’automaticité de subventions, ni pour eux ni 
pour d’autres. Et nous les revoyons le 11 mars prochain, 
de manière tout à fait positive.

M. le Président. – La parole est à Mme Barzin.

Mme Barzin (MR). – Je voudrais remercier M. le 
Ministre pour sa réponse. Je me demande où vous trou-
vez les 160.000 euros. J’ai ici la liste des subventionne-
ments qui sont octroyés en matière d’aménagement du 
territoire et de l’urbanisme. Et comme je le disais dans 
ma question, on indique 137.000 euros pour les subven-
tionnements divers. C’est en plus de cela ?

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial. – Non, puisqu’on attend le 
programme offi ciel le 12 mars, puis je signerai l’arrêté. 
Donc vous ne pourriez pas me quereller sur un arrêté que 
je n’ai pas encore signé, mais je peux vous confi rmer 
l’engagement ferme de ma part d’allouer 160.000 euros. 
Je ne sais pas où on a pu lire un montant inférieur. C’est 
la plus grosse somme jamais octroyée.

Mme Barzin (MR). – Cela n’apparaît pas ainsi dans 
le budget.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Oh, cela ce n’est rien, 
le budget est purement indicatif. On va faire une simple 
délibération. C’est le programme justifi catif, ce n’est 
même pas le dispositif que vous évoquez. En matière 
d’aménagement du territoire, M. Van Reybroeck est le 
seul qui restitue de l’argent dans la grande caisse. Ce qui 
fait que le taux d’exécution de mon budget est de 99,7 %. 
Je suis donc le premier. M. Van Reybroeck va d’ailleurs 
améliorer les 0,30 % restant pour arriver à 100 %, ce qui 
fait plaisir à Michel Daerden.

– M. Stoffels, Secrétaire, reprend place au fauteuil 
présidentiel.

QUESTION ORALE 
DE M. JAMAR À M. ANTOINE, 

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR 
« LES PARCS ÉOLIENS EN WALLONIE »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de M. Jamar à M. Antoine, Ministre du Logement, 
des Transports et du Développement territorial, sur « les 
parcs éoliens en Wallonie ».

La parole est à M. Jamar pour poser sa question.

M. Jamar (MR). – Monsieur le Ministre, je ne vais 
pas revenir sur ce qui a été dit en matière d’avancement 
de la Belgique et de la Wallonie en particulier, en matière 
d’énergies renouvelables, des objectifs Kyoto I et II, du 
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super Conseil européen des Ministres des 20 % en vue, 
etc. On ne va pas, à cette heure-ci, trop en redire à cet 
égard-là. 

Ceci dit, je suis comme vous, assez positif quant 
aux énergies renouvelables. Je suis aussi confronté à 
un dossier d’une certaine envergure, qui met aux prises 
six Communes : trois Communes de Flandre et trois 
Communes de Wallonie, la société Electrabel qui avait 
des droits sur certains terrains et Infrabel. Nous venons 
d’avoir un accord, une sorte de partenariat privé-public, 
pour l’implantation d’un grand parc de 22 éoliennes le 
long de l’autoroute E411. 

D’où cette question qui m’interpelle, parce que, évi-
demment, quand on réfl échit, ayant par ailleurs un vaste 
territoire avec des potentialités en termes d’éoliennes, la 
réfl exion de celles et ceux qui veulent défendre le renou-
velable, et les éoliennes en particulier, de dire : y a-t-il 
un code de bonne conduite, y a-t-il des règles ? Oui, nous 
savons qu’il y a des permis, etc., mais quelles sont fi na-
lement les références ?

Tout à l’heure, vous y faisiez allusion, mais lors de 
la déclaration de politique régionale de juillet 2004, le 
Gouvernement wallon avait annoncé l’élaboration d’un 
plan régional d’implantation des mâts éoliens. À ce stade, 
je ne l’ai pas vu, sauf erreur de ma part, tant et si bien 
que la référence reste la DPR. On a donc actuellement 
un cadre de référence pour l’implantation d’éoliennes 
en Région wallonne, signé à l’époque par Michel Foret 
et José Daras, qui est sûrement ce qu’il est, avec toutes 
ses qualités et ses inconvénients, mais qui doit sûrement 
être, vu l’évolution des mentalités et des problématiques, 
actualisé à certains égards.

Je constate en effet que certaines Communes ont pas 
mal de diffi cultés avec la Défense nationale notamment, 
et il y a peut-être une concertation à mener avec le SPF 
Défense nationale pour voir quelles sont les zones qui, 
de manière un peu trop arbitraire, ont été très vite ou trop 
vite exclues d’une possibilité d’implantation d’éolien-
nes. Lors de différentes discussions et entretiens que j’ai 
eus concernant ce cadre de 2002, et j’ai ici ce document 
qui comporte 44 pages qui est relativement bien fait, je 
m’interroge sur la distance minimale nécessaire entre les 
parcs éoliens. Ce qui m’a été cité à plusieurs reprises, 
à savoir qu’il fallait 15 kilomètres de distance entre les 
parcs éoliens, est-il toujours d’application ? À un certain 
moment, c’est une règle qui avait été mise en évidence.

Monsieur le Ministre, j’ai le large sentiment que 
les mentalités évoluant, que lisant Le Soir de ce week-
end, dans lequel j’ai lu « l’administrateur délégué de la 
SOFICO va sélectionner une quinzaine de sites en Wal-
lonie pour l’implantation de parcs à éoliennes » dont il 
ne délivre pas la localisation à l’heure actuelle – et je 
peux le comprendre –, je pense qu’il serait judicieux, 
pour l’ensemble des Communes, ou des Communes qui 
souhaitent « s’intercommunaliser », même si c’est plu-
tôt un partenariat privé-public, mais cela peut être égale-
ment un accord entre Communes, que ce soit par le biais 
d’une réactualisation de cette note de 44 pages, ou par 
le biais d’une volonté affi chée de dire : voilà les critères. 

Je pense qu’il y aurait moyen de développer encore plus 
avant et que cela serait une bonne chose. 

Je l’ai dit lors d’un Conseil communal, que pour une 
Commune comme la mienne, de 15.000 habitants, ce 
serait quelques 225.000 euros par an qui reviendraient 
dans la cagnotte communale, et que c’est pour cela que 
nous décidons de réinvestir en termes de développement 
durable. Ce n’est pas un secret ! D’ailleurs, le fait de lire 
ou d’entendre cela, beaucoup de Communes, s’interro-
gent, à juste titre. Mais étant donné que les balises et 
les guides n’apparaissent pas clairement aux yeux des 
Communes à cet égard, à l’heure actuelle, parce qu’el-
les s’interrogent sur la question de savoir si la procédure 
pourrait être longue ou sur plein d’autres choses, je crois 
qu’il faudrait actualiser ce cadre, ce qui boosterait à mon 
avis le secteur.

Voilà un peu l’état de ma question. Va-t-on avoir un 
cadre actualisé ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Je remercie M. Jamar 
pour sa question. C’est un sujet qui, ô combien, m’a 
intéressé, m’intéresse et m’intéressera, quelles que 
soient les fonctions que je remplirai ou ne remplirai plus 
pour l’avenir.

Tout à l’heure, j’ai indiqué toutes les limites du Wind 
Plan, pour le modèle fl amand, et je le maintiens. Du 
reste, nous avons une double réglementation dans notre 
région, puisqu’il y a le décret du 11 mars 1999 relatif 
aux permis d’environnement et puis il y a – vous y avez 
fait mention, c’était une bonne décision – la délibéra-
tion du 18 juillet 2002 sur ce cadre de référence, qui 
me semble être un bon outil. Je l’avais d’ailleurs dit à 
l’époque aux deux Ministres concernés, même si – per-
mettez-moi un petit trait de sarcasme –, comme le disait 
M. Daras : « nous sommes d’accord, M. Foret et moi-
même, pour des éoliennes, mais pas nécessairement au 
même endroit ». Je dis cela parce que, une des grandes 
leçons que j’ai retirée de ce dernier Gouvernement, c’est 
de maintenir l’aménagement du territoire avec l’énergie. 
Ce sont deux concepts extraordinairement associés. 

Tout à l’heure, nous parlions, avec M. Borsus, de 
l’autorisation pour des productions d’énergie TGV 
et autre, en voilà un bel exemple. Bien sûr, je pense 
qu’avec les certifi cats verts et le fait de n’avoir qu’un 
seul guichet Énergie, a permis de dynamiser le secteur. 
Puisqu’en trois ans, on a multiplié le nombre d’éolien-
nes par quinze. De mémoire, nous étions à 17 éoliennes 
autorisées en 2004, nous sommes maintenant à pas loin 
de 170 éoliennes installées ou autorisées. Pourquoi cette 
différence ? Parce que, rappelons-nous, il y a rupture de 
stock, les grands fournisseurs d’éoliennes aujourd’hui 
– General Electrics, Enercon ou les Danois –ne suivent 
pas à la commande, il faut compter un délai de livraison 
de minimum deux ans pour une éolienne.
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C’est dire que la procédure est essentielle. Vous 
verrez la différence entre les Flamands et nous. Vous 
le vivrez vous ! La différence, c’est que nous avons un 
délai de rigueur, ce qui n’est pas le cas de la Flandre. 
Il n’y a aucune certitude sur le calendrier en Flandre. 
Nous, nous savons que le délai pour la délivrance d’un 
permis unique est égal à autant de jours. Bien sûr, avec 
l’apparition des études d’incidences et l’éventuelle mise 
en demeure du Ministre dans les délais complémentai-
res, après cela, je me dois de traiter la question. C’est la 
grande différence par rapport à la Flandre. Ce n’est pas 
moi qui le dis, c’est le groupe TerBeeck, c’est Tuc Rail, 
qui a bien mesuré toute la différence entre la Flandre, 
Bruxelles et la Wallonie.

Ce cadre réglementaire avait beaucoup de sens. Il a 
d’ailleurs débouché sur ce qu’on appelle la carte Fels, 
qui est donc la carte du nom du Professeur de Gem-
bloux, qui a identifi é les zones où il n’était pas souhaita-
ble d’installer des éoliennes, sans que pour autant toutes 
les autres autorisent de facto ou en droit l’implantation 
d’éoliennes. Cette étude, qui avait été commanditée par 
nos prédécesseurs, nous est apparue intéressante même 
si elle était insatisfaisante. C’est pourquoi nous avons 
donc demandé un complément d’étude au Professeur 
Fels, et le travail a débuté en juin 2005. Nous avons 
maintenant une bonne connaissance du territoire.

C’est très simple, c’est par élimination. Il faut élimi-
ner les zones d’atterrissages et de décollages d’hélicoptè-
res et d’avions, les couloirs migrateurs, les zones Natura 
2000, les zones humides, les zones où on a pu identifi er, 
notamment comme à la frontière franco-belge, une zone 
dans laquelle évoluaient des rapaces particulièrement 
rares, ce qui nous avait entraînés, vu l’avis de la DNF, 
à refuser le permis, donc, vous voyez que, parfois, c’est 
une surprise. Mais il y avait là, semble-t-il, de manière 
non discutable, des oiseaux qui n’existaient plus ou en 
tout cas qu’en petit nombre au niveau de l’Union euro-
péenne. Cela fait évidemment des déceptions.

En fait, très clairement, vous allez vite le mesurer, 
qu’est-ce qui vaut de l’argent dans les éoliennes ? C’est 
le permis ! C’est l’élément déterminant. C’est à ce point 
vrai qu’il existe aujourd’hui des sociétés qui ne font que 
la recherche du permis pour le vendre ensuite. Electra-
bel, du reste, a racheté quantité de permis, délivrés à 
des sociétés dont ils ont endossé le bénéfi ce de la déli-
vrance du permis. Je rappelle que nous pouvons délivrer 
des permis pour des éoliennes en parfaite dérogation, 
notamment dans les zones agricoles, bien évidemment 
en respectant tout ce que je viens d’indiquer par rapport 
à la carte Fels, par rapport à des impossibilités et par 
rapport évidemment, à la présence de vent. Et le vent 
n’est pas aussi généreux partout. 

Il n’y a pas de certitude. Vous devez mener une étude, 
convaincre la population et les élus. Vous dites que la 
mentalité a changé. Je n’en suis pas si sûr. Il y a encore 
une grosse contestation, qui est pour moi totalement 
subjective. Écoutez, nous avons fi nancé un sondage pour 
lequel on est allé interroger les gens des Communes dans 
lesquelles il y avait des éoliennes et ceux dans lesquel-
les il n’y avait pas d’éoliennes. Que constate-t-on ? Dans 

les Communes où il y a des éoliennes, 90 % des gens y 
adhèrent. Dans les Communes où il n’y a pas d’éolien-
nes, les gens la contestent. Il faut donc aussi du courage 
politique. J’ai un de mes amis, M. Jossart, Bourgmestre 
de Chastres, qui me dit : que veux-tu, j’ai 350 opposants 
devant moi, je ne suis pas fou, je tiens à ma réélection, 
s’ils n’en veulent pas, ils n’en auront pas. Il faut aussi 
passer à travers, et beaucoup d’autres sont confrontés à 
la même réalité. C’est d’autant plus diffi cile que c’est 
purement subjectif, parce que l’on parle d’oiseaux qui 
vont être coupés, de dépréciation de patrimoine, etc. Et 
on me dit chaque fois : « Et vous, accepteriez-vous de 
vivre devant des éoliennes ? ». Oui, j’en ai justement, je 
les vois tous les jours, il y en a devant chez moi ! 

Donc oui, il y a encore des réticences. Mais ces réti-
cences, vous y avez fait mention. En effet, il existe une 
association qui s’appelle « Vent de raison », et ses mem-
bres viennent dynamiter toutes les réunions, puisqu’ils 
viennent prendre position dans chacune des réunions 
d’information. On ne sait pas de qui il s’agit et cela peut 
avoir un effet d’infl uence. Lors de la dernière réunion 
qui s’est tenue à Perwez, pour l’extension du parc exis-
tant, je ne connaissais pas cette personne qui prenait la 
parole à tout bout de champ. Je me suis donc permis 
de lui demander où il habitait et il m’a indiqué qu’il 
habitait dans la région mosane de Namur. Je lui ai dit : 
« voit-on les éoliennes depuis chez vous ? » Non, m’a-t-il 
répondu ! ALORS, je lui ai répondu de laisser parler les 
gens qui étaient concernés. 

Cela veut donc dire que nous avons un certain nombre 
de praticiens du débat qui font le tour de tous les débats. 
C’est à ce point vrai que « Vent de raison », quand vous 
lisez bien leur document, ils sont opposés à tous les sites 
éoliens. Ils disent le contraire, mais allez les entendre et 
vous comprendrez que c’est loin d’être le cas. 

Donc, tout ce que je peux vous dire, Monsieur Jamar, 
c’est que je vous félicite de votre volonté d’installer des 
éoliennes et de votre imagination d’établir des parte-
nariats public-privé pour se faire. C’est une excellente 
piste. 

Néanmoins, je crains que vous n’ayez quelques peti-
tes diffi cultés par rapport à une implantation birégionale 
et que certains des riverains concernés risquent, même 
si je ne vous le souhaite pas, de considérer que le parc 
est trop important. Parce qu’en effet, je dois bien consta-
ter que quatre ou cinq éoliennes, cela passe relative-
ment bien; mais dès lors qu’il est question de parcs plus 
importants, il est plus diffi cile de les faire admettre aux 
yeux de la population qui vient vous dire : « mais pour-
quoi devrions-nous les prendre toutes ? Allez en mettre 
ailleurs !» C’est diffi cile parce qu’ailleurs, il faut encore 
trouver du vent. Et là où il y a beaucoup de vent, c’est 
évidemment là que l’on veut installer le maximum d’éo-
liennes.

Voilà ce que je voulais vous dire. Mais je pense que 
nous avons obtenu un bon résultat, même sans ce que 
prévoyait la DPR. Vous voyez, on aurait peut-être encore 
pu faire mieux, parce que la DPR est pleine de ressour-
ces pour l’avenir, notamment pour le Plan Marshall.
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M. le Président. – La parole est à M. Jamar.

M. Jamar (MR). – Je veux surtout être rassuré quant 
à cette distance de 15 kilomètres qui, visiblement, ne 
veut plus rien dire.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Non, il y a la covi-
sibilité, nous avons refusé des parcs pour cela. C’est à 
dire, que d’un endroit, vous apercevez plusieurs parcs. 
Donc certains projets de parcs éoliens n’ont pu obtenir 
le permis pour cette raison.

M. Jamar (MR). – Mais en Hesbaye plate, c’est 
important de le savoir ! La covisibilité ?

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Si vous prenez les 
éoliennes d’Estinnes, ce sont des 6 MW, on va les voir 
dans un périmètre de 24 kilomètres. 

QUESTION ORALE 
DE M. JAMAR À M. ANTOINE, 

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
« LE DIALOGUE SOCIAL AU SEIN DES TEC »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de M. Jamar à M. Antoine, Ministre du Logement, 
des Transports et du Développement territorial. sur « le 
dialogue social au sein des TEC ».

La parole est à M. Jamar pour poser sa question.

M. Jamar (MR). – Je suis un peu tenace et je reviens 
parfois avec des sujets qui ont déjà été abordés au sein 
de cette Commission, mais dont l’actualité fait qu’ils 
s’actualisent d’eux-mêmes. J’étais déjà intervenu auprès 
de M. le Ministre pour toutes les problématiques relati-
ves au TEC. 

Je ne vais pas vous reparler du service minimum, ni 
du site Internet, ni ...

Simplement, le 14 février dernier, le Gouvernement 
wallon devait faire le point sur l’état actuel du dialogue 
social au sein du groupe TEC. C’est peut-être la Saint-
Valentin qui a fait que l’on ne l’a pas fait, puisque le 
point a été retiré de l’ordre du jour. 

Je souhaiterais dès lors savoir pourquoi on a effectué 
ce retrait. Peut-on faire un état des lieux actuel du dialo-
gue social au sein des TEC ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Si, à la Saint-Valen-
tin, nous avons retiré ce point, c’est parce que nous 
avions une réunion extrêmement importante program-
mée entre le groupe TEC et les organisations syndicales, 

le 19 février, 5 jours après, et que le Gouvernement avait 
demandé alors que l’on attende de voir ce qui allait se 
passer le 19 lors de cette rencontre.

Ainsi, le 19 février, il y a eu un accord complet entre 
les organisations syndicales et le Président de la sous-
commission paritaire. 

Que prévoit cet accord ? C’est essentiellement le 
problème des classifi cations de fonction liées aux briga-
diers ou contrôleurs. Les syndicats souhaitaient obtenir 
une négociation singulière, en dehors de la programma-
tion sociale telle que nous devions l’envisager pour le 
1er janvier 2009. Cette demande des syndicats, je l’avais 
d’ailleurs clairement indiqué, était contraire à l’accord 
intervenu en juin 2007, et était contraire à l’accord 
qu’ils avaient signé en 2003-2004. Or je suis un homme 
d’accords. Quand on signe un document, on le respecte. 
J’avais donc dit clairement, avant cette sous-commis-
sion, qu’il n’y aurait pas un cent. Je l’avais d’ailleurs 
dit à une télévision. J’ai dit qu’ils pouvaient faire grève 
pendant des jours et des jours, qu’il n’y aurait pas un 
cent ! Il y a un accord, ils devaient le respecter ou bien il 
serait annulé en totalité.

Je constate que le climat serein de nos conversations, 
à l’abri des caméras et des protestations des uns et des 
autres, nous a permis de nous mettre d’accord. Nous 
allons d’ailleurs nous revoir le 10 mars prochain pour 
commencer à étudier cette classifi cation. Ensuite, dès 
le 2e semestre 2008, nous entrerons dans le vif du sujet 
pour les revalorisations pécuniaires globales qui inter-
viendront dès le mois de janvier 2009. Je pense dès lors 
que la compréhension des uns et des autres, la fermeté 
du Gouvernement et le rôle de la SRWT, du Président 
de la sous-commission, nous ont permis de dégager une 
excellente solution.

Je vous rappelle que le mouvement d’humeur qui 
avait été lancé par les organisations syndicales n’avait 
pas perturbé, heureusement, le passage des bus, puisqu’il 
ne s’agissait que des contrôleurs, ce qui est important en 
termes de sécurité des brigadiers. Donc les chauffeurs 
avaient roulé cette journée-là. 

Nous pouvons donc dire que nous avons eu raison de 
privilégier le dialogue à l’affrontement.

M. le Président. – La parole est à M. Jamar.

M. Jamar (MR). – Dois-je en conclure que l’accord 
est signé ?

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Oui, il a été signé à la 
commission paritaire, le 17 février. Mais vous savez, les 
bonnes nouvelles ont moins de place dans les journaux 
que les mauvaises.
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QUESTION ORALE 
DE M. JAMAR À M. ANTOINE, 

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR 
« LE MANQUE DE NOUVEAUX LOGEMENTS 

DE QUALITÉ À LOYER MODÉRÉ
EN RÉGION WALLONNE » 

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de M. Jamar à M. Antoine, Ministre du Logement, 
des Transports et du Développement territorial, sur 
« le manque de nouveaux logements de qualité à loyer 
modéré en Région wallonne ».

La parole est à M. Jamar pour poser sa question.

M. Jamar (MR). – Monsieur le Ministre, il y a une 
dizaine de jours, on voyait la Chambre des Notaires pré-
senter un peu partout les analyses du marché immobilier. 
J’ai plus particulièrement étudié le cas de la Province de 
Liège. Tout à l’heure, Monsieur Stoffels, était intervenu 
notamment sur la possible régionalisation ou la poten-
tielle future régionalisation. On a également parlé, tout 
à l’heure, de la problématique du nombre de logements 
mis en location en Wallonie, et la différence de base, 
pour reprendre les propos de M. le Ministre, entre Wal-
lonie et Bruxelles, et les rapports ou les pourcentages 
propriété-location.

Quand je lis le représentant des Notaires, il y a dix 
jours, il disait : « les promotions publiques sont au point 
mort, les gens au revenu plus faible doivent s’orienter 
vers des biens énergivores requérants de nombreux tra-
vaux. De plus, il déplore, à plusieurs endroits du rapport 
en question, que certaines complications administratives 
ont découragé des propriétaires de maisons de rapport 
– mais il y a peut-être d’autres raisons aussi –, qui ont 
revendu leur bien et donc qui ont fait diminuer cette 
fameuse offre de logements ».

Face à ce constat, qui est un constat objectif, chiffres 
à l’appui, la hausse du prix de l’immobilier se calmerait, 
en ce qui concerne la Province de Liège, mais je pense 
que cela se confi rme aussi un peu partout dans les autres 
Provinces. Et tant mieux, d’une certaine manière. D’un 
autre côté, il faut quand même faire en sorte que le mar-
ché locatif public, mais aussi privé, puisse continuer à 
exister avec des logements salubres.

Par rapport à tout ce constat qui a été fait par la Cham-
bre des Notaires, toutes les statistiques qui ont été don-
nées, mais que je ne vais pas citer ici pour ne pas alour-
dir ma question, pouvez-vous nous dire quelle est votre 
vision pour l’avenir, et puisqu’il vous reste 1 an et deux 
mois avant d’arriver au terme de votre mandat ministé-
riel, comment allez-vous réagir par rapport à cela ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial. – D’abord, le phénomène 
de la pression immobilière n’est pas propre à notre pays. 

J’ai presque envie de dire que nous sommes en phase de 
rattrapage par rapport à quelques pays qui nous entou-
rent. De plus, vu l’exiguïté de notre territoire, une grande 
partie de la Flandre et de la Wallonie sont concernées 
par l’effet Bruxelles, et aussi par une forme de péréqua-
tion de la valeur immobilière et des terrains que d’autres 
pays connaissent. Tout cela explique notamment, dans 
les cantons germanophones, la venue croissante d’Alle-
mands qui considèrent les terrains encore moins chers en 
Wallonie qu’ils ne le sont dans leur propre pays. Donc il 
y a un phénomène de convergence sur les pays limitro-
phes de notre pays.

Deuxièmement, cela demande bien sûr une réponse 
forte, mais qui n’est pas simple. Forte, puisque nous 
avons permis aux Communes de libérer des terrains. 
Encore faut-il qu’elles demandent l’approbation d’un 
rapport urbanistique et environnemental pour libérer des 
ZAC. Je constate quand même que 46 dossiers ont été 
déposés et que 36 ont été approuvés. C’est donc plus de 
500 hectares que l’on a rendus à la construction, aux-
quels on a ajouté les zones blanches et les zones bleues 
qui maintenant sont parfaitement éligibles, sans compter 
les sites à réaménager (SAR).

Ensuite, la réponse la plus forte, c’est la construction 
de logements publics. Je n’ai pas lu, pardonnez-moi, 
l’exposé du Notaire de Liège. Par contre, j’ai lu celui du 
Brabant wallon, celui de Maître Mignon, qui faisait le 
rapport au nom de la Fédération des Notaires du Brabant 
wallon. Il a soutenu une thèse largement nuancée par 
rapport à son confrère de Liège, puisque lui, au contraire, 
affi rmait que l’offre nouvelle de logements publics en 
Wallonie a permis de contenir une partie de l’évolution 
de la pression immobilière. Je dis bien une partie.

J’en veux pour preuve que, sous le Gouvernement 
précédent, le programme communal de logement per-
mettait la création de 700 logements. Nous sommes pas-
sés ensuite, dans la première partie de cette législature, 
à 900, c’est-à-dire 200 complémentaires au programme 
qu’avait arrêté Michel Daerden avec les libéraux et les 
écologistes, et que j’ai strictement exécuté. Néanmoins, 
je me suis permis de demander 200 logements en plus 
par an, ne fut-ce que pour avoir le plaisir aussi d’affecter 
une partie des moyens.

Mais surtout, dans le programme d’ancrage 2007-
2008, on ne parle plus de 700, on ne parle plus de 900, 
on parle de 2.000. Et pour être précis, je devrais dire 
2.250, puisque le chiffre exact – et j’avais donné la liste 
exhaustive à M. Fontaine lors de la précédente séance – 
est de 4.507 logements. Ce qui n’a jamais été atteint en 
Wallonie.

J’ajoute que je compte bien, à travers le plan d’an-
crage communal – je dis « je compte », mais la décision 
du Gouvernement n’est pas encore prise, alors je serai 
prudent, mais j’espère quand même le convaincre –, 
reproduire le même élan et d’ajouter 4.500 logements. 
Tenez-vous bien, cela veut donc dire que sur quatre ans, 
la construction de 9.000 logements est prévue. Je n’ai 
pas tellement d’inquiétudes vis-à-vis de la réaction de 
mes collègues du Gouvernement, j’en ai plus face à la 
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disponibilité de la main-d’œuvre pour pouvoir construire 
autant de logements dans la période concernée.

De plus, j’ajoute aussi que nous avons lancé des parte-
nariats publics-privés, qui fonctionnent très bien. Je ferai 
d’ailleurs le point lors du prochain Gouvernement sur 
ces dossiers. Ils sont au nombre de 34. C’est énorme ! Le 
succès des PPP dans certaines Communes, avec l’aide 
des Sociétés de logements ou des Communes concer-
nées et des entreprises qui sont particulièrement actives 
dans ce secteur, comme Thomas & Piron, T-Palm, etc.

J’ajoute aussi que nous avons lancé la mobilisation 
du patrimoine privé : chèque-travaux et chèque-loyers. 
C’est quand même une première, on verra ce qu’il en 
est. C’est évidemment un travail de très longue haleine 
que nous avons entrepris. L’adjonction des primes à la 
réhabilitation des Réha+, dont j’indiquais à M. Stoffels 
l’augmentation de plus de 35 % des crédits, devrait nous 
permettre d’améliorer la qualité de l’habitat. Évidem-
ment, ayons la correction et la modestie de reconnaître 
que, pendant 15 ans, on n’a plus construit de logements 
publics en Wallonie, il fallait en effet payer les dettes 
du FADELS. Aujourd’hui, sous M. Daerden, puis sous 
votre serviteur, on a repris le chemin de la construc-
tion. Et mon but est vraiment que, au plus vite, « le fric 
devienne brique ».

M. le Président. – La parole est à M. Jamar.

M. Jamar (MR). – Je ne vais pas faire de réplique, 
mais il y a quand même quelque chose qui m’interpelle. 
Cela rejoint ma dernière question, que je transforme en 
question écrite. Elle concerne l’économie mixte, ou les 
PPP, c’est Leeds et Manchester, etc. comme cela je fais 
deux questions en une, cela ira plus vite. 

Je me demande, en vertu de quel principe fi nalement 
– j’ai d’ailleurs déposé une proposition de décret –, 
les sociétés wallonnes du logement, comme une Inter-
communale, comme une Province, comme une Com-
mune, peuvent aujourd’hui être autorisées à dire : tiens, 
aujourd’hui, je vais travailler avec la société X – vous en 
avez cité quelques exemples tout à l’heure – sans que la 
mise en concurrence soit assurée, ou peut-être l’est-elle, 
je n’en sais rien ?

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial. – Elle l’est.

M. Jamar (MR). – Elle l’est ! Ça, j’aimerais bien en 
avoir les certitudes, parce que parfois il y a des dossiers 
de toute nature qui sont bloqués parce que la concur-
rence n’est pas assurée. 

Dès lors, en ce qui me concerne, que ce soit au niveau 
de l’économie mixte, que ce soit au niveau de tous ces 
rapprochements privés publics, ou des initiatives très 
positives, je crois qu’il est bon à la fois de les promou-
voir – je suis un fervent défenseur de cela –, mais à la 
fois aussi de les contrôler et de voir si une saine concur-

rence existe. Donc je crois qu’il faut être attentif à ces 
éléments-là.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Je vous réponds, si 
vous le voulez bien. Les PPP et les sociétés d’économies 
mixtes, cela n’a rien à voir. Les PPP, sont l’émanation 
d’un souhait communal ou d’une société publique de 
services publics, avec un partenaire privé. L’arrêté orga-
nique a été déposé en première lecture au Gouvernement 
de la semaine dernière, puisque jusqu’alors nous avons 
travaillé sur une base empirique, c’est-à-dire d’interve-
nir fi nancièrement, et qu’organisons-nous à travers cet 
arrêté organique ? C’est le fi nancement des études juri-
diques et fi nancières pour garantir la préoccupation qui 
est la vôtre, c’est-à-dire de consulter en respectant les 
marchés publics.

Du reste, nous avons bénéfi cié de la très longue expé-
rience du Cabinet d’avocats DLA Piper sur le sujet.

Nous avons implémenté le processus, sachant qu’il 
y a plusieurs sortes de PPP. Pour qu’il y ait PPP, il faut 
indubitablement qu’il y ait prise de risque de l’un et de 
l’autre, avec bien sûr le respect des marchés publics. 
Donc je peux vous donner l’arrêté – mais ce n’est jamais 
que la première lecture – qui est la conséquence de deux 
ans d’expériences pilotes, que nous avons menées avec 
succès au niveau de la Région wallonne. 

En ce qui concerne la société d’économie mixte, il 
s’agit de tout autre chose. C’est la mise en commun du 
patrimoine immobilier de la Société wallonne du loge-
ment, qui a encore pratiquement 1.000 hectares de ter-
rains à bâtir, et la SRIW, à travers sa fi liale Immocita, qui 
dispose d’un capital. Donc, c’est à la fois « l’aristocrate 
désargentée » que pourrait être la Société wallonne du 
logement – beaucoup de terres – et « le bourgeois qui a 
réussi », la SRIW, qui dispose des crédits. 

Le Conseil d’administration de la SRIW, par rap-
port à cette fi liale commune, avec la Société wal-
lonne du logement, a décidé de libérer un montant de 
18.750.000 euros qui va permettre la mise en œuvre de 
trois terrains : le site des Grands Prés à Mons, un site à 
Hognoul et un site à Rocourt. Rien que ces trois terrains 
verront la construction de 160 logements moyens. C’est 
donc dire si nous allons maintenant travailler en pleine 
effi cacité.

Je vous rappelle aussi que cette société d’économie 
mixte avait été envisagée sous le Gouvernement wallon 
précédent sans qu’il n’y ait eu d’accord entre les parte-
naires au pouvoir. Ce qui explique qu’elle n’ait vu le jour 
qu’en 2007.

M. Jamar (MR). – Ainsi j’aurai déjà posé ma ques-
tion sur « la Société d’économie mixte ». Je vous remer-
cie.
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QUESTION ORALE 
DE M. JAMAR À M. ANTOINE, 

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR 
« LE REMPLACEMENT DES CHAUFFAGES

ÉLECTRIQUES DANS LES LOGEMENTS 
SOCIAUX EN RÉGION WALLONNE »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de M. Jamar à M. Antoine, Ministre du logement, 
des Transports et du Développement territorial, sur « le 
remplacement des chauffages électriques dans les loge-
ments sociaux en Région wallonne ».

La parole est à M. Jamar pour poser sa question.

M. Jamar (MR). – Cela fait plusieurs mois, Monsieur 
le Ministre, que vous avez annoncé le remplacement des 
chauffages électriques dans les logements sociaux via un 
fi nancement régional.

Pourriez-vous me préciser si et quand cette opéra-
tion a débuté ? Combien de logements sont concernés ? 
Combien de logements ont vu leur chauffage électrique 
ainsi remplacé jusqu’à aujourd’hui ? Le calendrier est-il 
fi xé ?

Selon les renseignements que j’ai peu recueillir, le 
montant nécessaire pour ce faire dépasserait les 37 mil-
lions d’euros. Pourriez-vous me confi rmer ce chiffre ? 
Comment ce montant est-il fi nancé ? Via quelle AB de 
votre budget ? 

Combien de SLSP sont concernées ? Via quelle pro-
cédure : appel à projets ou de manière systématique ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine, Ministre du logement, des Transports et 
du Développement territorial. – Très simplement, il y a 
évidemment une partie du programme d’effi cacité éner-
gétique qui trouve sa réponse dans le PEI bien connu.

En ce qui concerne le remplacement des chauffa-
ges électriques, c’est effectivement dans l’enveloppe 
des 125 millions que nous avons dégagée que devrait 
se situer la réponse budgétaire. J’ai donc alerté toutes 
les sociétés locales pour qu’elles nous rendent l’état de 
leur parc en terme de chauffage électrique. Ces répon-
ses sont arrivées à la Société wallonne du logement, 
mais elle s’est étonnée de certaines réponses donc elle 
a redemandé des vérifi cations aux sociétés locales. Ce 
qui explique que les réponses, qui devaient me parve-
nir en décembre, ne sont toujours pas arrivées. Mais j’ai 
évidemment, à votre invitation, questionné à nouveau la 
Société wallonne du logement qui me dit que, en prin-
cipe, lors de la prochaine réunion du Conseil d’admi-
nistration, les éléments devraient m’arriver. Peut-être 
avez-vous eu l’une ou l’autre indiscrétion, ce qui est 
compréhensible dans le chef d’un administrateur. Mais 
moi, je n’ai, à ce stade, aucune information offi cielle. Je 

les attends et je ne manquerai pas de revenir devant vous, 
dès lors que je les posséderai.

M. le Président. – La parole est à M. Jamar.

M. Jamar (MR). – Je me permettrai de vous poser 
une question écrite pour confi rmer la question.

Je voulais aussi dire que ce ne sont pas des indiscré-
tions, ce sont des éléments objectifs qui sont parvenus à 
ma connaissance de manière tout à fait normale et légale. 
Il y a aussi des rapports de comité d’administration qui 
sont ouverts au public et à ceux qui participent aux réu-
nions. Il n’y a aucune indiscrétion malsaine.

M. Antoine, Ministre du logement, des Transports et 
du Développement territorial. – C’est tout à fait légitime, 
mais je ne peux vous donner une réponse qui ne m’est 
pas parvenue offi ciellement.

M. le Président. – Si vous saviez le nombre de 
camions qui ont laissé tomber des notes sous la législa-
ture précédente...

M. Antoine, Ministre du logement, des Transports et 
du Développement territorial. – Il y en a un peu moins 
ces derniers temps.

QUESTION ORALE 
DE M. JAMAR À M. ANTOINE, 

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR 
« LE FINANCEMENT DU CADASTRE

DES LOGEMENTS SOCIAUX »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de M. Jamar à M. Antoine, Ministre du logement, 
des Transports et du Développement territorial, sur « le 
fi nancement du cadastre des logements sociaux ».

La parole est à M. Jamar pour poser sa question.

M. Jamar (MR). – Il s’agit d’un sujet plus général et 
très important. À l’article 42 de son contrat de gestion, il 
est prévu que : « la SWL s’engage à élaborer un cadastre 
du logement dans un délai de 24 mois à dater de l’entrée 
en vigueur du Contrat de gestion, et à le maintenir à jour 
sur une base continue ».

Nous sommes au cœur du problème du logement 
social.

Je suppose que le Gouvernement wallon travaille 
comme d’autres gouvernements avec des réunions inter-
cabinets et que le point A22 ne posait pas de grande diffi -
culté a priori. Un point A22 du GW du 11 octobre 2007, 
intitulé : « octroi à la SWL d’une subvention destinée à 
couvrir son défi cit de fonctionnement 2007 », demande 
par ailleurs à la SWL d’affecter le solde inutilisé de la 
subvention 2006, soit 2,5 millions d’euros, non plus à la 
confection de ce cadastre, mais à la couverture des APE 
dans les SLSP.
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D’après mes renseignements – qui ne sont pas : « tom-
bés d’un camion », ils sont maintenant quasiment offi -
ciels – la SWL comptait utiliser au départ cet argent pour 
fi nancer le cadastre des logements sociaux, puisqu’on lui 
donne la mission de le faire. Mais le crédit prévu a été, 
visiblement, affecté à autre chose. Pouvez-vous me pré-
cisez, Monsieur le Ministre, ce qu’il en est réellement ? 
La SWL dispose-t-elle des moyens fi nanciers suffi sants 
pour ce faire ? Quel est l’état – c’est ça qui me préoc-
cupe le plus – d’avancement de ce cadastre ? Parce que, 
fi nalement, c’est sur cette base que l’on pourra fi xer les 
priorités de demain.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine, Ministre du logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Il n’y a pas de souci 
quant à la capacité de pouvoir maîtriser ces informa-
tions. Je le disais avec une pointe d’humour. Les socié-
tés locales se sont trouvées confrontées à des diffi cultés 
dans le fi nancement des APE qu’elles n’avaient pas bien 
maîtrisées et pour lesquelles elles n’avaient pas budgé-
tisé les moyens. Il y avait donc une urgence. Nous étions 
en fi n d’année, c’était donc diffi cile de procéder à des 
ajustements sur une nouvelle recette. Donc, dans l’ur-
gence, et à la demande même des sociétés locales et de 
la Société wallonne du logement, nous avons affecté le 
solde de la subvention de la Société wallonne du loge-
ment à cet effet.

Je rappelle que le Gouvernement wallon précédent 
a privé la Société wallonne du logement de toutes ses 
recettes, puisqu’on l’a scindée de la Société wallonne du 
crédit social, sans pour autant affecter le moindre crédit 
de fonctionnement à la Société wallonne du logement. 
Je tenais quand même à le souligner. C’est votre servi-
teur qui, de manière crescendo, a prévu des crédits pour 
couvrir l’ensemble des frais de fonctionnement et le 
recrutement de personnel de qualité, qui était nécessaire 
pour compléter le cadre existant.

En ce qui concerne le cadastre tel qu’il est prévu dans 
le délai qui n’est pas encore épuisé, la course n’étant pas 
terminée, ne nous plaignons pas du vainqueur ni de celui 
qui est défait. J’attends la proposition de la Société wal-
lonne du logement. J’en suis d’autant plus sûr que j’ai 
téléphoné au Président du Conseil d’administration, M. 
Deherbe, qui m’a confi rmé que le point avait été reporté 
au Conseil d’administration.

M. le Président. – La parole est à M. Jamar pour une 
réplique.

M. Jamar (MR). – Je veux bien que la course ne soit 
pas terminée, mais il faut au moins l’avoir démarrée. Par 
exemple, à la Flèche wallonne, quand on sait qu’on doit 
arriver au sommet du Mur de Huy à une certaine heure, 
on part quand même le matin pour y arriver. En l’occur-
rence, le cadastre me paraît être une priorité.

QUESTION ORALE 
DE M. JAMAR À M. ANTOINE, 

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR 
« LE FONCTIONNEMENT DES COMITÉS 

D’ATTRIBUTION »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de M. Jamar à M. Antoine, Ministre du logement, 
des Transports et du Développement territorial, sur « le 
fonctionnement des comités d’attribution ».

La parole est à M. Jamar pour poser sa question.

M. Jamar (MR). – Monsieur le Ministre, vous avez 
fait largement état de votre souhait de « dépolitiser » – ce 
qui est très bien – l’attribution des logements sociaux, en 
interdisant à un élu de siéger au comité d’attribution.

M. Antoine, Ministre du logement, des Transports et 
du Développement territorial. – Oui !

M. Jamar (MR). – Très bien. Cette volonté a été tra-
duite dans l’article 150, alinéa 3 qui prévoit que : « La 
qualité de membre d’un comité d’attribution visé à l’arti-
cle 148ter du Code est incompatible avec les qualités de 
membre d’un conseil communal, d’un conseil provincial 
ou d’un conseil de l’action sociale, de membre du parle-
ment européen, des Chambres législatives fédérales ou 
d’un parlement de Région ou de Communauté. Le comité 
d’attribution peut être composé de membres externes au 
conseil d’administration, désignés par celui-ci ».

Il s’avère néanmoins qu’un certain nombre de SLSP 
comptent parmi les membres de leur comité d’attribu-
tion le Directeur-Gérant de la SLSP qui est, par ailleurs, 
Conseiller communal d’une des communes sociétaires. 
Le cas n’est pas isolé.

Bien que ne disposant que d’une voix consultative, 
vous conviendrez avec moi – surtout dans l’optique qui 
était la vôtre de vouloir dépolitiser – que son infl uence 
est loin d’être nulle au sein des réunions du Comité. Je 
crois donc, par conséquent, si je suis toujours la ratio 
legis de votre texte, qu’il y a peut-être là un irrespect de 
la volonté du législateur, une violation. Qu’en pensez-
vous ? Parce que tel est le cas.

Une telle situation est-elle interdite par le Code ou 
ses arrêtés d’exécution, ou dans l’interprétation de cette 
fameuse ratio legis ? Quels sont les recours contre les 
décisions d’attribution prise dans ces circonstances ? Le 
but n’est pas de faire des recours contre les personnes 
qui se sont vues attribuer un logement, là n’est pas le 
cas, mais on peut imaginer qu’un candidat évincé puisse 
en faire état. Donc là, je crois qu’il y aussi une ques-
tion de sécurité juridique. Ne faudrait-il pas préciser ou 
amender le Code pour corriger cette dérive de cette voix 
consultative ? Nous savons comment les comités d’attri-
bution fonctionnent; par consensus. En sorte que la dif-
férence entre la voix consultative et la voix délibérative 
apparaît comme inexistante.
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M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine, Ministre du logement, des Transports et 
du Développement territorial. – Cela me permet de faire 
le point sur la très large dépolitisation que nous avons 
organisée, à nulle autre pareille, ni dans l’histoire, ni par 
comparaison avec d’autres Régions. 

D’abord, je rappelle que nous avons identifi é, dans 
l’arrêté qui organise le système locatif, un système de 
points. Système qui, pour l’essentiel, a connu quelques 
modifi cations, à savoir de trois ordres :

– nous avons porté au maximum les victimes de violen-
ces conjugales, qui obtiennent huit points;

– nous avons doublé le nombre de points octroyés aux 
personnes handicapées, dans le souci de la question 
posée par M. Procureur, de deux à quatre;

– nous avons organisé un double pallier : d’une part, 
les candidatures répondant aux points, et ensuite, une 
candidature à l’ancienneté, sachant qu’il faut avoir, 
dans chacun des paliers, 60 et 40 %, ou 50 et 50. C’est 
donc une formidable reconnaissance de l’ancienneté, 
parce qu’un certain nombre de nos concitoyens atten-
daient parfois sept ou huit ans, payant très cher un 
loyer dans le privé, se serrant la ceinture. Je peux 
comprendre, me semble-t-il, qu’ils soient récompen-
sés le moment venu.

De plus, il existe un règlement complémentaire. 
Ce règlement complémentaire se substitue à toutes les 
anciennes dérogations, bien trop nombreuses, qui exis-
taient, parfois pour la discrétion des administrateurs, du 
Directeur-gérant, parfois même pour le confort politi-
que des élus locaux. Tout cela a été supprimé puisque 
aujourd’hui, il faut que le règlement complémentaire 
soit adopté et soit proposé pour approbation à la Société 
wallonne du logement et peut-être, modifi é d’année 
en année. Il peut d’ailleurs donner le débat au sein des 
conseils communaux de la société locale à laquelle ces 
communes sont affi liées.

On voit des premiers règlements complémentaires 
qui sont tombés. Par exemple, à Bierset, on a donné des 
points complémentaires pour les riverains de l’aéroport. 
Dans d’autres sociétés, on a primé les locataires sortants 
des logements de transit, considérant qu’après, ils pour-
raient bénéfi cier de logements publics. Dans telle autre 
société, c’est une priorité réservée aux ressortissants de 
la commune, de telle manière qu’on laisse quand même 
la chance, à ces habitants, d’accéder aux logements 
concernés.

Les dérogations n’existent plus. La seule qui est tolé-
rée, est le cas de force majeure, identifi é par le Bourg-
mestre et par le Commissaire de la Société wallonne 
du logement, reconnaissant par exemple l’incendie ou, 
comme c’est arrivé à Limal il y a un mois, une maison 
qui s’est effondrée du fait des travaux dans la maison 
mitoyenne. Donc le Foyer wavrien, suite à l’intervention 
du Bourgmestre, a pu reloger la famille concernée.

Les règles sont d’une objectivité totale. C’est du reste 
le modèle québécois que nous avons importé d’un récent 
voyage que nous avons fait dans ce beau pays.

Ensuite, c’est la totale dépolitisation du Comité d’at-
tribution. Cela veut donc dire que plus aucun adminis-
trateur, mandataire, Conseiller communal, Député, etc., 
ne peut plus y siéger. Et, bien sûr, le Directeur-gérant 
ne peut plus y siéger non plus. S’il est mandataire com-
munal, il doit renoncer, conformément à l’article 150 
alinéa 3, à siéger au Comité d’attribution. Il peut encore 
gérer la société, mais il ne peut plus siéger au Comité 
d’attribution.

Quels sont les recours et les garanties ? D’abord, ce 
vendredi, nous allons accueillir les 15 commissaires 
recrutés sur une méthode totalement objective, après 
assessment, jury, dans lequel d’ailleurs le parti libéral 
était représenté. D’ailleurs, il y a encore eu un désiste-
ment, nous sommes en train d’utiliser les derniers lau-
réats qui n’ont pas été retenus. Comme quoi, les derniers 
lauréats, dont certains s’inquiétaient ici, auront la chance 
d’être commissaires. Donc ces commissaires vont devoir 
regarder la régularité, la légalité. Le simple fait d’avoir 
un Directeur-gérant qui est un mandataire communal, 
le commissaire devra s’opposer à toute désignation de 
logements en la présence du Directeur-gérant. 

Si tel n’était pas le cas, un membre du Comité d’attri-
bution, d’une autre sensibilité politique, ou un tiers loca-
taire, pourra introduire un recours auprès de la Chambre 
des recours. 

Pour que l’information soit totalement effi cace et 
transparente – autre nouveauté –, on affi che, dans les 
valves de la Société locale des implantations, tous les 
logements qui ont été attribués, sans le nom du bénéfi -
ciaire, mais la liste est publiée. Donc on peut voir si le 
numéro 6 de la rue des Charrons a été attribué ou pas, et 
si ce n’est pas une certaine personne, voir pourquoi. 

Concernant la Chambre des recours, nous avons pris 
l’arrêté le 6 septembre 2007. À l’époque de l’ancien 
Gouvernement wallon, c’était auprès d’Alain Rosenoer 
seul que l’on introduisait le recours. Dorénavant, ce n’est 
plus le cas. J’ai institué une Commission de recours, qui 
est présidée par un magistrat, dans laquelle siègent des 
représentants de sociétés locales, des représentants des 
locataires et propriétaires, de telle manière qu’ils puis-
sent être aussi entendus et réconfortés par les leurs. C’est 
donc évidemment une garantie complémentaire. 

Dans le formulaire unique, par voie informatique ou 
par papier, fi gure noir sur blanc l’adresse de la Chambre 
de recours. C’est évidemment en totale impartialité que 
celui-ci peut être examiné. Si le cas était retenu, le plus 
proche logement doit être attribué à cette personne ou 
voir le retrait du logement attribué rapidement.

Donc on se rend bien compte que ce sont toutes 
des garanties. Et j’en ajoute une dernière. La politique 
d’attribution doit faire l’objet d’un rapport au Conseil 
d’administration, qui, lui-même, le répercute au Conseil 
communal concerné. Vous constaterez que si j’ajoute à 
cela le fait que si un parti politique, à lui seul, est suf-
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fi samment fort que pour obtenir tous les membres du 
Comité d’attribution, la première force d’opposition 
concernée se voit octroyer un poste d’observateur. Ce 
qui fait qu’on ne peut jamais décider à huis clos. Il y a 
toujours un regard étranger à l’éventuelle famille politi-
que concernée. 

Tout cela est à ce point important que j’ajouterai le 
fait qu’avec la standardisation et l’informatisation, tout 
est connu à la Société wallonne du logement, puisque 
nous avons là, avec vos administrateurs, ceux qui sont 
très attentifs à la bonne circulation des informations et 
la bonne délibération, pourront vous dire qu’ils peu-
vent aller vérifi er la correction avec laquelle les services 
informatiques font circuler l’information. En sachant 
que si un locataire refuse un logement qui lui est attri-
bué, il est radié pour six mois. Car évidemment, on voit 
trop de candidatures pour tel appartement, de telle rue, à 
l’exception de tout autre.

À l’inverse, vous avez 79 candidatures sur les 39.000 
candidats à toute la Wallonie. C’est dangereux parce 
qu’évidemment, le risque est grand que s’ils en refusent 
un, ils seront radiés.

Je pense dès lors que notre système est effi cace, et 
j’en veux pour preuve un dernier témoignage. Il m’est 
venu hier, du président de l’OCASC qui m’a dit que, 
soucieux d’une nouvelle éthique dans l’attribution des 
logements gérés par l’OCASC, il s’était inspiré complè-
tement de notre système de points et d’attribution, parce 
que, disait-il, notamment en termes de recours, c’était la 
meilleure garantie vis-à-vis de locataires qui pouvaient 
s’estimer injustement évincés.

M. le Président. – La parole est à M. Jamar.

M. Jamar (MR). – Je prends acte du fait, par rap-
port à la question précise, de ce qu’un mandataire, quel 
que soit son niveau, ne peut pas siéger, même avec voix 
consultative. C’était surtout là ma question.

QUESTION ORALE 
DE M. JAMAR À M. ANTOINE, 

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR 
« LA SOCIÉTÉ D’ÉCONOMIE MIXTE »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de M. Jamar à M. Antoine, Ministre du logement, 

des Transports et du Développement territorial, sur « la 
société d’économie mixte ».

La parole est à M. Jamar pour poser sa question.

M. Jamar (MR). – Je souhaiterais savoir sur la base 
de quel principe la SWI, la commune ou la Province peut 
décider de travailler avec certaines sociétés. La mise en 
concurrence est-elle assurée ? Que ce soit au niveau de 
l’économie mixte, comme des PPP, il est bon de pouvoir 
contrôler cette mise en concurrence.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Il convient de ne pas 
confondre les deux notions. Les PPP sont l’émanation 
d’un souhait communal avec un partenaire privé. L’ar-
rêté organique a été déposé au Gouvernement en pre-
mière lecture la semaine dernière. Le fi nancement des 
études juridiques et fi nancièrs est organisé pour garantir 
le respect des marchés publics. Pour qu’il y ait PPP, il 
faut prise de risque des uns et des autres.

Pour l’économie mixte, c’est la mise en commun du 
patrimoine immobilier de la SWI et de la SRIW qui dis-
pose elle d’un capital. Le Conseil d’administration de la 
SRIW a décidé de libérer 18,750 millions d’euros, ce qui 
devrait permettre la mise en œuvre de trois terrains et la 
construction de 160 logements moyens.

M. le Président. – La parole est à M. Jamar.

M. Jamar (MR). – Je remercie M. le Ministre pour 
sa réponse.

– M. Jamar, Président, reprend place au fauteuil pré-
sidentiel.

M. le Président. – Ceci clôture nos travaux. 

La séance est levée.

– La séance est levée à 23 heures.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ACNAW Autorisation de contrôle des Nuisances sonores aéroportuaires en Région wallonne

AGW Arrêté du Gouvernement wallon

AIS Agence immobilière sociale

ANLH Association nationale pour le logement des personnes handicapées

APE Aide à la promotion de l’emploi

asbl Association sans but lucratif

AWaL Association wallonne des sociétés de logement

BSCA Brussels South Charleroi Airport

CCATM Commission consultative communale d’Aménagement du Territoire et de Mobilité

CJCE Cour de Justice des Communautés européennes

CLAC Commission locale d’avis de suspension

CPAS Centre public d’Action sociale

CPDT Commission permanente du Développement territorial

CRAT Commission régionale pour l’Aménagement du Territoire

CWaPE Commission wallonne pour l’Énergie

CWATUPe Code wallon de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme, du Patrimoine et de l’Énergie

CWEDD Conseil wallon de l’Environnement pour le Développement durable

DGATLP Direction générale de l’Aménagement du Territoire, du Logement et du Patrimoine

DGTRE Direction générale des Technologies, de la Recherche et de l’Énergie

DPE Division de la Police de l’Environnement

DPR Déclaration de Politique régionale

FEBEG Fédération des producteurs d’électricité

GRD Gestion du Réseau de distribution

GW Gouvernement wallon

HORECA Hôtels, Restaurants, Cafés

IEW Inter-Environnement Wallonie

IGRETEC Intercommunale pour la Gestion et la Réalisation d’Études Techniques et Économiques

INS Institut national de Statistique

IPP Impôts sur les personnes physiques

MEBAR Subvention pour les Ménages aux revenus modestes

MET Ministère wallon de l’Équipement et des Transports

MW Mégawatt

PCA Plan communal d’Aménagement

PCAD Plan communal d’Aménagement et de Développement

PCL Plans Communaux du Logement

PEB Performance énergétique des Bâtiments

PME Petites et Moyennes Entreprises

PMR Personnes à Mobilité réduite

PPP Partenariat public-privé
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RESA Décret de Relance économique et de Simplifi cation administrative

RGBSR Règlement général des Bâtisses en Site rural

SAER Site d’activités économiques à réhabiliter

SAMI Service d’analyse des milieux intérieurs

SLSP Société de logement de Service public

SNCB Société nationale des Chemins de Fer belges

SOFICO Société wallonne de Financement complémentaire des Infrastructures

SOWAER Société wallonne des Aéroports

SPF Service public fédéral

SRIW Société régionale d’Investissement de Wallonie

SRWT Société régionale wallonne des Transports

SWCS Société wallonne de Crédit social

SWL Société wallonne du Logement

TEC Société de Transport en commun

UBG Union belge des Géomètres Experts Immobiliers

UWE Union wallonne des Entreprises

ZACC Zone d’Aménagement communal concerté

ZACCI Zone d’Aménagement communal à Caractère industriel

ZADI Zone d’Aménagement Différé à caractère Industriel

ZAE Zone d’Activités économiques

ZIP Zone d’initiative privilégiée
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